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Rapport :2015-06-203 MOKHTARI
Date d'intervention : 03 juillet 2015
Fonction principale :Commerce et Habitation
Type de bâtiment : Un local commercial et des appartements

Adresse du bien immobilier Propriétaire du bien
22, Avenue Gabriel PERI M. MOKHTARI
92230- GENNEVILLIERS

CONCLUSION -CONSTAT AMIANTE
Pour l'ensemble du bâtiment :Dans le cadre de la mission décrit en téte de rapport, il a été repéré des matériaux etproduits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des prélèvements sont en attente d'analyse.

CONCLUSION —Mesurage (superficie privative et/ou surtace habitable)
Local commercial : Aopt F2 au 2è~ étage
Superficie privative totale ('Carrez'): 26.81 m~ Superficie privative totale ('Carrez'): 24.94 m'

Surface habitable :24.94 m'

CONCLUSION — ELECTRiCITE
Pour l'ensemble du bâtiment :L'installation comporte une(des) anomalie(s). Il est conseillé de faire réaliser Ies travauxpermettant de Iever les anomalies identifiées.

CONCLUSION — ETAT TERMITES
Pour Pensemble du b~timent :Absence d'indice

CONCLUSION —PLOMB
Appt F2 au 28me étape : Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revétements dégradéscontenant du plomb

CONCLUSION —GAZ
ApOt F2 0U Ya^1e étape :L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront étre réparées avant remise enservice (3 anomalies)
L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais (4 anomalies)L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront étre réparées ultérieurement (2 anomalies)

CONCLUSION — ERNMT
Votre bien est concerné par les risques naturels miniers et technologiques (Sismicité niveau 1, Inondation approuvé,Remontée de nappe approuvé, type d'exposition très élevée, Argile)

CONCLUSION — DPE
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Oo...~~st Diagnostics
Ouest Expertises des biens immobiliers.
Diagnos~cs

Rapport :2015-06-203 MOKHTARI
Date d'intervention : 03 juillet 2015

Références réglementaires et normatives
Textes réglementaires . Arrété du 26 juin 2013 modifiant Panété du 12 décembre 2012 reialif aux critères tl'évaluation de (état de

conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante e[ au contenu du rapport de
repérage et modifiant farrété du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation
des matériaux et produits de la liste 8 contenant de l'amiante et tlu risque de dAgrada[ion lié à l'environnement
ainsi que le contenu du rapport de repérage.
Articles L. 1334-13, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R.
1334-29 et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique
Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B
Arreté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et
produits de ia liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage
Arrété du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état tle conservation des matériaux et
produits de la liste 8 contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage

• Décret 2012-639 du 4 mai 2072 relatif aux risques d'exposition à l'amiante
• Déaet 2011 E29 du 3 juin 20N relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une

exposition à l'amiante dans les immeubles bâlis
• Décret n° 2070-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'aNcle 1. 271-6 du code de la construction

et de l'habitation.
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l'Habitation

Arré[é tlu 21 novembre 2006 dAfnissant les critères de cert~cation des compétences des personnes
physiques opérateurs de repArage et tle diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères
d'accréditation des organismes de certifcation

Normes) utiiisée(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 : e Repérege tles matériaux et produits wntenant de Pamiante dans
les immeubles b8tis x et son guide d'application GA X 46-034

Immeuble bâti visité
Adresse

22, Avenue Gabriel PERI
92230 GENNEVILLIERS

Bien lot n°Local Lot 1, F2 Lot 9 Cave lot n°Cave 9 Lot 22, Cave 13 Lot 26
Section cadastrale :Non communiquée

Type de bâtiment: Un local commercial et des appartements

Fonction principale :Commerce et Habitation
Date de construction du bien :Avant 1949

Conclusion

Dans le cadre de la mission décrit en tëte de rapport, il a été repéré des matériaux et
produits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des prélèvements sont

en attente d'analyse.

Réserves eUou investigations complémentaires demandées
Sans objet

Constatations diverses
Les caves étaient fortement encombrées le jour de notre visite
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Le propriétaire

M. MOKHTARI

Le donneur d'ordre

Qualité : Notaire
Nom : Etude de Maître NUNEZ

Adresse
13, boulevard Richelieu
92500 RUEIL MALMAISON

Op2f8t2U~(S) d2 ~2p21'8q@ 8y8flt p81"~iCip2 9U f2p2~8Qe

Entreprise de diagnostic

N° SIRET
Assurance Responsabilité Civile
Nom et prénom de l'opérateur
Accompagnateur

OUEST DIAGNOSTICS
2, rue Pierre de RONSARD
78200 Mantes la Jolie
4943717500022
AL~IANZ Police n° 80810671
SAUCE Grégory
Huissiers

Tél :01.30.33.93.82
Fax :01.30.33.93.01
Email : ouestdiag@orange.fr

(30 Septembre 2015)

Organisme certificateur
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par

Nom de l'organisme GINGER CATED
Adresse LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT
N° de certification 874
Date d'échéance 26 mars 2017

Le(s) signataire(s)

Personnes) signataires) autorisant la diffusion du rapport

Le rapport de repérage

Périmètre du repérage :Vente
Date d'émission du rapport de repérage : 06 juillet 2015
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Les conclusions
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prAvues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant
de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux Qisle C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas étre
u~ilisA à ces fns.

Selon l'article 6 de l'arrété du 12 décembre 2012, en présence d'amiante ef sans préjudice des autres dispositions réglementaires, l'opérateur de repérage
mentionne /a nécessité d'avertir toute personne powanf intervenir sur où à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrent ou les
protégeant.

Dans le cadre de la mission décrit en tëte de rapport, il a été repéré des matériaux et
produits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des prélèvements sont

en attente d'analyse.

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées
Sans objet

Liste des éléments ne contenant pas d'amiante après analyse

Ma;ériauz et produits . -Localisation - Numêrotle, -
~~ rélèJément

~ Nùrnéro
'.~H'anal se

"Photo
~ :~

Néant

Matériaux et uroduits contenant de l'amiante

", ,- .." ,~ ,.EtâttJe ., "SüraGis., ~~rès'~.Matérisùx et produits
~' " ~ 

Locafisatiôn ~ conse[aation ~'~ tlG ~~1y3e ~;
,. ~ . _ ' ~-` - .. ~ N ou ét2t I;o ërâtéur -

Néant
(~) rv=iean s~a~ae m~~rvauon-u~nowene vearcaoon ee raiv ae mreene~ion eon erre enenuæ dans aaw

H = z ew~ imem~aaiave ae m~e~va~an -une mesure a~empo~vsiaremeni eon ao-e ~aarsse. s'. ia.as~n~ aM ~ a s m. Cela agmuam z un score i. si ie rtsmie~ ae> m s m, tara equroam a un swre s.
N = 3 Malknawt Oéaratl45- Mewres con¢ervafdras eveni traveu~ per pmledion tlu ale-Travairs tle wn~~meril ou tle re1m141mspecLon vlsuelte et mewre O'em~rousièremeM.
EP = éveluNlon périodique', AC1= edion wrtadive Da premiw nNeau : AC2 = edion wnetlive tle ¢ewntl niveau

Matériaux et produits susceptibles de contenir l'amiante

~Matëria~x et prôduits

~

localisaLô~~' -

~~-Local

~ Raison de 1 impossibilitë tlè conclure --.

Faux lafond Dalles commercial Loi 1 EnVée, WC, Sé'our cuisine Plafond En attentedu résWtat d'anal se

Liste des locaux et éléments non visités
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu étre visités et pour lesquels
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante.

Locaux non visités

. Etage ~ Looaux - Ralsôns -
~~ Appartement RDC Lot 4 Muré

Cave n°3 -lot 16 Trop encombrée

Eléments non visités

Réserves eVou investigations complémentaires demandées
Sans objet

Le(s) laboratoires) d'analyses
ANALYSES AMIANTE
EUROFINS LEM 20, rue du Kochersberg CS 50047
67701 SAVERNE CEDEX 1
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La mission de repérage

L'objet de la mission
Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble b8ti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à repérer
dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante conformément à la législation en vigueur.
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire ventleur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le présent
rapport.
L'inspection réalisée ne porte que sur l'état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de revétement,
ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles ei accessibles à la date de l'inspection.

Clause de validité
Seule l'intégralité du rappotl original peut engager la responsabilité de la société OUEST DIAGNOSTICS.
Le present rapport ne peut en aucun cas âtre utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux.

Le cadre de la mission
CintiNlé de la mission
aRepérage en vue de l'établissement duconstat établi 8 l'occasion de la vente de toutou partie d'un immeuble 6~tin

Le cadre réglementaire de la mission
L'article L 271-4 du code de la construction et de (habitation prévoit qu' aen cas de vente de tout ou partie d'un immeuble biti, un dossier de diagnostic
technique, fourni par ie vendeur, es[ annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte aulhenlique de vente En cas tle vente publique, le
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.» Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, rcl'état mentionnant la
présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 133443 du code de la santé publique n.

La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence menlionnés en page tle couverture tlu Orésenl rapport.

L'objectif de la mission
aLe repérage a pour objectif d'idenlifer et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés dans l'annexe 13.9 du Code la santé

publique.u.
Ces matériaux et produi4s étant susceptibles de libérer des fbres d'amiante en cas d'agression mécanique résultant de l'usage des locaux (chocs et
frotlements) ou générée à l'occasion d'opérations d'entretien ou de maintenance.

Le omaramme de reoéraoe de la mission régiementafre
Le programme tle repé2ge est défini à minima par l'Annexe 13.9 du Code tle la santé publique mod'fié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale à
la recherche de matériaux et produiu contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants tle la consVuction y fguranl.

Annexe 13.9 du Code de la santé publique

~.iste p mëntionnée à l'ârticlë R7~94-20 dti„Cô~lë de lâ sartfé publique ~`

Composants à sonder ou à vérifier

Flocages
Calorifugeages

Faux plafonds

:. r ~.: liste B~mentibnnëe à I article R133d-'29 du Cotle dé ia santé "~bli ue

Com osant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder

1 -Parois verticales intérieures

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et

intérieurs).

Endui4s projetés, revétements durs (plaques menuiserie,

amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton + plàtre), coffrage perdu.

Cloisons lé ères et réfabri uées , aines et coffres. Enduits ro~etés, anneaux de cloisons.

2 -Planchers et lafonds

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés___ __

PÎanchers

___ ____

Dalles de sol

3 •Conduits, canalisations et équipements intérieurs

Conduits de fluides (air, eau, autres fluide____. _ _. _ Conduits, enveloppes de calorifuges ___

Clapets /Volets cou e-feu Clapets, volets, reboucha~e__ _

Porte coupe-feu ~ Joints tresses, bandes

Vide-ordure Conduits

4 — Eléments extérieurs

Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites,

fbres-ciment ,bardeaux bitumineux.

BaNages et façades_lé~res_ _ Plaques, ardoises, panneauxicomposites, fibres-ciment .

Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment :eaux pluviales, eaux usées,

conduits de fumée.

Important : Le progremme de repérage tle la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions tle repérage de matériaux
ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux.
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Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant)
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants
Suivantes (Les dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020)

Composant ~
dë la construction

ParUe tlu composant
a ant été inspecté

Sur demande
`ou sur information

Néant

Le périmètre de repérage effectif (Vente)
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur
le schéma de repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu étre
visités.

Bâtimënt—Eta e Locaux'-

(-Local commercial Lot 1, F2 au 2~me étage Lot
9

Local EnVée, Local -Chambre, Local - WC, Local -Séjour Cuisine, F2 2ème -Cuisine, i
F2 2ème - Së our, F2 2ème -Chambre

Cave 9 -Lot 22

Cave 13 -Lot 26

Désignation ~ Soi ,
Caracténstiques

.Murs
CaractérisGquès

~ Plafond
. Caraçté~is6ques

Local Lot 1 -Entrée Carrela e Carrela e /Plâtre Faux plafond
Local Lot 1 -Chambre Carrela e Carrela e /Peinture Peinture

Local Lot 1 - WC Carrela e Carrela e Faux plafond
Local Lot 1 - Së our Cuisine Capela e Carrela e /Peinture Faux lafond
Lot 9 - F2 2ème -Cuisine Carrela e Carrela e /Peinture Peinture
Lot 9 - F2 2ème - Së our Revetement PVC Pa ier eint Pol s rène

Lot 9 - F2 2ème -Chambre Par uet Pa ier eint Peinture
Cave 9 -Lof 22 Terre Bois /Pierres Pierres
Cave 13 -Lot 26 Terce Bais /Pierres Plâtre

Conditions de réalisation du repérage

Bilan de l'analyse documentaire
Documents demandés :Sans objet
Documents remis : NEANT

Dates) de visite des locaux
Dates) de visite de l'ensemble des locaux : 03 juillet 2015
Nom de l'opérateur :SAUCE Grégory

Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision
décembre 2008.

Plan et procédures de prélèvements
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention
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Résultats détaillés du repérage

Synthèse des résultats du repérage

~o~
ti'~ c

w,
c ~ e ~ ~ ~ Analyse ou-:

`y~, ~ .9 ? a
❑ .
~. ~'~ - ' ~ ~ ~ c ÿ v d ~ -m ô.o .m -~ Mesures d'ordre

éléméntsde:
-iç ~

-
~ ~ ,~

.;t. ÿ, ._
~ E a

m,~
, ~
â

❑ ~
ÿ ,~ 'Ÿ général

décision deN ~
c

N
c~

ô
_ '0' m ~ ~~ E

2
'w d préconisées

l'opératéur'

`E ~ a É ô ~ ~ .°- ~ v ~ â
a m
5

~ en absence
~Û.. ~ :â 

w, V
d analyse ~.

—Local Résultat
commercial ~~I d'analyse de

Plafonds Faux plafond (Dalles) Lot t Entrée, 2482
GS1

5~,)
matériau ou

WC, Séjour produit
cuisine

('J S :attente du résultat du laboratoire ou susceptible

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante

Néant

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire

Matériaux et produits ~-. - ~ Localisation - '"-
Numiro'tle

-prelèvement
~ ~ ~ ~ ~Numéro d'analyse

~ .. ~
Etat de

conservation ~2j ~ "-

Néant

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opéreteur

~~
Matériau ou produit ` ~

~ ~ ~
~ Localisation ~

Etat de çonsérvation ou de
~ ~

gnàiys@ ou éléments de~
"décision tie l'opérateur

'~
- Me"sures d'ordré

~généial,~ -,~,~, ~ - - degratlasion ~ ~ ~Qn absence tl'anaÿse
préconiséés`

Néant

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après
analyse en laboratoire

'Matériaux et produits ~ - Localisâtion
Numérg~àe
rëlèvëment ~~,

Numërô; '~
d'anal se ~ ~" 

-Photo '

Néant

Devoir de conseil :Sans objet
(z) [vawa~io~ a. retae a. eo~aennion
co~~ las o~e~as ~ ma~anaux ae rme a:

Article ft9]430 tlu coEe de I~ wn~8 Oublique : En fongbn tlu réwpal tle l'év3lualbn tle l'étal de mnservatbn, les pmp~iélai~a4 pmc8jenl :
N=1 - Conh6le pérvdique tle f81et de wreerve6on de ces malBnew et pmOUM1ro Cere 1¢5 cp~iliorts pévuas à l'aNde ft,1330.2)1 ce mM~Ble eaf efleclué tlans un tl81ei matimel tle Imig ens 3 wmpler da la tlafe de

oc
se ¢U progi0falre tlas rAal~eta tlu wtRMla, ou 9 l'occasion de IONe moUifw4on sub&anfielle de l'ow2ge et tle mn usSBe', La permnna ayant r6a1i58 ceXe 8veluation en remet Iw rAsullak eu propnébira wMre
usa ee ~é~egion.

N_2— Odn6 up tlélal tle 3 moia s0~~ ~emice eu pmpbétei~e du reppoM1 tle rep0rege ou tlee féwlla~a De la tlemlBre 9valualion da l'9te~ De wnservelion et xlon lu mo0alif65 pr8vuü 81'a~ide R. 133H25, 2 une
rvàJlamx tlu rvveau Pempouxvb~emen~ tlere l'almosp08~e Oak un organisme eg~4é en microsm%e électronique 9lrenemlavon.

N_3-T2vam tle conlinemen~ ou Oe ~eVat De l'amiante, selon les mo0elilB.c p~6vues 81'eNtle R. 1330-29.

Atlicle R1330.39 tlu cotla tla la pa~rt6 publique : Mesutaz demyussilremanl
Si le niveau dempoussi8nment mesur4 Eens l'air an eppllratbn tle l'e~iGa R133J-2] eei in~éneur ou 9gal P Is valeur tle an4 fEras per Itlre, le pmP~~aire fait pmcétlar 2 l'évaluation p8notlique tle létal tla

o
rvefion tlaz mffiénew et pmEuite tle la li&e A mMenanl tle Pamiante p~6we 91'a~icle ft1330-20, daro un Oélei minimal tle4ois ans à cam~e~tla la tlele de remise tlas téwltals tles mewtes E'empoue&AtemeN

i l'oins&on de bNe motllfmaGon aWslantielle tle Ibwrage ou tle snn usage.

SI b niveau tl'empoussi8remenl en eppllcalion tle l'aNck R1330.2] e9 supérieur 2 5libres par IVre, les pmpnAleiras prvc&IeM 3 tlea Iravairz tle confnemenl ou tle rehall tle l'smlante, salon les mWalA&s prévues 8
l'a~itle Rt33039. Les bevaiu tloivent BVe acM1avés tlans un tlélai tle IreMe~su mok 9 mmpler tle la tlale è lepuelle leur mnt remis les résultatr tlu conitble.
PeMant la pknctle prénOtleM las i2vaw, tles mssures mnmrv~oiret appmpriées mnt mises en swre ~n de ré0uire l'ezFovlion des ocwpanls et tle la mainlenV au niveau le pWs bas pouible, el, tlare bus lu
cas, 8 un niveau U'empou54brement iMéneur 9 tlnq fMeS par Itlre. Les mewr~ mnservabires iw tloNent wMuire à auwne wllidla6on 4Ba matériaux et D~u~s wnceméa per Ies trovam..

Pour les orotluils et matériaux tle la liste B
W s recomma mations wmistanc an
~. soir un.. tvawm~o~ paam~qua ~, lorsque le ty0e tla matériau ou D~dui! conwmé wnlenant da famiaNe, la nature et l'étendue tles tlégretletbna Qu il prAaenle al l'4veluation tlu risqua de tlBgreOellon ne
wntlNsenl Das B wnGme 81e ~kcescf0 dwe action Oe pmlecllon imm~iffie wr le mal6nau ou produit. Dam ce ws. fopé~afau~ Oe rep0aga iMipue au progiéleire Oue ceXe 9valuaEon périodique wwsle 8
e) CAnt%ter pknotliquemenl que I Met tla J&~retlalion tles mal8naia M ptW ails wn~més ne s'ag8reve pas et le ces échéant, que leur pmtegion 40meure en W n état tle wreervalion;
b) Rac~emheq le ces 8clbanl, les causas tle CPgretlaW n et pretMra les mesures apOmpnées mur les supprimer.
1. Soit um ~ ~cflon romec[iva Oe premier niveau ~, lorsque la IyOe tla malBnau ou protluR mncemé mnlenant tle l'amiante, la nMure et l'étanCue tlas tlégraJaGons et l'0valuation Ou risque de tlégreaalion

wnEuisent 3 wncWre P la nBceasil6 Pune adbn de remisa en 8tet fmRéa eu remplacement, eu rewwremefrt ou 81a Droletlion tlea seuls klkmenls tlégre08s. A cette rerommaMetion aR aavocié, le ces 8cM14enl, un
appel tle fobliga~ion tle faire appel é une eMrapnea ca~ifAe pour le reVa11 ou le wnfnemenl. Dans ce ws, l'op6raleuttle reDhrepa iMipua au Dropn6telre Qua cette eRion wnadive tle premier niveau w~uciAe i:
a) R¢cpemFar I¢s causes tle la tl0g~atlabon at U4fnV Iwa maw~as wrtec9ves e00~V~meS pave las BuppnmeC
b~ Pmc4tle~ 31a mise en oauv~a tle cas mewrea wrtec5ives efn O'évile~ IONe ~rowelle tl0a2tlafwn 04 tlans l'atlante, preMte las mesures tle pmlegian eppmpnées epn tle limile~ le risque Oa tlispersion tles fibres
a am;ama:
~) veniez a ça w= ia%momrceoore apaonees ne wiam pas ee navre a aga~aver ra~at ses acores ma~aea~u ei opeuns mmenam ae ramiame ras~am eccass~mes sans ia msme mna:
tlj CnnlAler p4rgtliquamenl Que laz aN~az met6naw N p~MuifS reniant awazvE~es ainsi que, le tas bcM1éant, leur proleNan tlemeu~enl en Mn élal0e wmerva6on.
7. Sdf um ~ actlon comctiw tle secantl niveau ~, pur wnceme l'en[emble dune zone, tle talla mite que le metétlau ou pmtluil na Wtl pWs »amis 9 auwne a8~ession nl tléaretlallon. Gare ce wa. fo0~~e~eu~ tle

rep6m0e iMigve au OroptlB~eire Que (elle action wrtegive tle aewntl nNedY Oaneisle à:
a) P'eMre, Is~R quo les masures men~bnn8es au c nDnt pas éfé mise3 en place, les mesures mnservala~es apP~oO~iéea ( m limile~ le noue tle tlégratlalion al la tlispertion tles fbms d'amiante. Cela peW wnsister
è eEepteç voire wntlamnar l'usage tles locaux mn~m6s afin dévM1e~ IONe flxposillon et ~oNe EAgretlalion tlu mal4nau ou potluil mnlenanl tlo l'emienle. Oumnl les mesures wnservatoires, et e0n de vBnliet qua
celbsci [ont etlaptées, une mesura dempoussibrement est rAellake, mnfotm8menl aux Oiapavlions du wtle De la uMé publi0ue ;
b) PmcéOer 8 mre a~lyse tle n[Qua wmplémenlaire. afin tle tlBfmir les mesures de pmleciion ou Oe retrait las pWs atlapléas, prenant en wmple l'i~Réarelité tlea melAriew et pmtluita o~nfenant da l'emianle dans la
Zone wnwméa'.
c) Mettre en oeuvre les mew~es tle pmletlion ou de ~el~aM1 dénias pet l'enelyga da risque
tl) Cgnhfile~ p4nctllquemen~ Oie les aN~es mel8riew et pmtluils restent eccevibles, ai~üi que lave pmletlion, tlemeurenl en Mn étal de mnservelion.

L'opérateur tle repérage peu! apporter tles wmplémenü et préasions â ces recommantlations en fonction tles situations paNculières renconUées lors tle l'évaluation tle I êlal tle

conservation.
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res

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :LINGER CATED.
Adresse de l'organisme certificateur : LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT

Cachet de l'entreprise

EURL OUEST DIAGNOSTICS
Eupertlses des 61ens Immobiliers

2 rue Plorre de Ronsard

78200 MANTES LA JOLIE

Tél.:Ot 30 33 93 82-Fex:Ot 30339307
SIRET 494 377 7 W 00022. _ __

Fait à Mantes la Jolie,
Le 06 juillet 2015

Par :OUEST DIAGNOSTICS

Nom et prénom du Gérant :William BAJOLET
Signature du Gérant

Nom et prénom de l'opérateur : SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, ni elle-méme, ne reçoivent, directement ou intlirectement, de la part d'une entreprise pouvant

réaliser des travaux sur les ouv2ges, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétnbufion, sous quelque /orme que ce

soit.

Eléments d'information

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances cancérogènes

avérées pour Phomme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-Dulmonaires) et d'autres pathologies

non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).

L'itlentification des matériaux et protluits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à l'amiante. Elle doit étre

complétée par la défnilion et la mise en ~wre de mesures de gestion atlaptées et proportionnées pour limiter l'exposition des occupants p~ésenis

temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable
essentiel à la prévention du risque tl'exposilion à l'amiante.
11 convient donc de veiller au maintien du bon éWt tle conservation des matériaux et produits contenant de (amiante afn de remédier au plus tbt aux

situations d'usure anormale ou de dégradation.
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et de faire appel aux

professionnels qualités, notamment dans le cas tle retreit ou de confnement de ce type tle matériau ou Droduit.

Enfn, les déchets contenant de l'amiante doivent étre éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre

préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets v gérée par l'ADEME, directement

accessible sur le site intemet wwwsinoe.org.
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ANNEXES
Schéma de repérage

Résultat en attente d'analyse GS1/—Local commeraal Lot 1 Entrée, WC, Séjour cwsine/Faux plafond

Crogws. Cavg 13 Lot26J

Cave 13

Croquis : ~ave 9 Lot 22~~',

Cave 9
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Crogws Local pommeraal',

Croquis F2 au 2eme étage,



~ t~uest Diagnostics
Ouest Expertises des biens immobiliers.
Dlagnosücs

N° dossier :2015-06-203 MOKHTARI
Visite effectuée le 03 juillet 2015

,~~~~~~~tP~~ d~ ~~p~rfi~i~ e~~ f~ ~~r~ie pr~~~t€~~
(« Lei Garre~ »}

Situation de l'immeuble visité par :SAUCE Grégory
22, Avenue Gabriel PERI
92230 GENNEVILLIERS

Désignation des locaux
Fonction principale :Commerce

Un local commercial au rez de chaussée comprenant
Entrée, Chambre, WC, Séjour Cuisine
Bien lot n°1

LOCAL COMMERCIAL

Superficie de la partie privative :26.81 m2
VINGT SIX METRES CARRES ET QUATRE VINGT UN CENTIEMES

EURL Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 € - N~ Siret 49437175000022 - N` de NA intracommunautaire : FR 06494371750
2, rue Pierre de RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél. 01.30.92.04.73 -Portable :06.86.41.06.67

Renseignements atlministra[ifs : Tél. 01.30.33.93.82 ~ Fax :01.30.33.93.07 - email : ouestdiag@orange.fr
Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226758



Propriétaire
Nom et prénom : M. MOKHTARI

Exécution de la mission
Accompagnateur Huissiers
Date d'intervention : 03 juillet 2015

Opérateurs) de repérage ayant participé au repérage
Entreprise de diagnostic OUEST DIAGNOSTICS Tél :01.30.33.93.82

2, rue Pierre de RONSARD 'Fax :01.30.33.93.01
78200 Mantes la Jolie Email : ouestdiag@orange.fr

N° SIRET 4943717500022
Assurance Responsabilité Civile ALLIANZ Police n° 80810671 (30 Septembre 2015)
Nom et prénom de l'opérateur SAUCE Grégory

Références réglementaires

- Lai n° 2014-366 tlu 24 mars 2p14 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi a Alor n et plus particulièrement Parlicle 54 modifiant l'ahicle 4fi de la loi tlu 10
juillet 1965.
Cetlifcation de la superticie privative wnformémenl à fatliGe 46 tle la loi tlu 10 juillet 1965, publié le 12 Oicembre 1965.

-Article V21-2 tlo code tle la mns~mctian et tle (habitation. 
-Arlicie Rt 11-2 du code de la construction ef tle l'habitation.
- ~écrel n'9]-532 du 23 mai 199] portant G~nition tle la superfcie privative tl'un lot de mpropdété, dite a toi CARREZ n.

ART.4.1 tlu tl&cref n•9]-532 tlu 13 mai l99]: La supeAicie de la partie pMative d'un bf ou tl'une hadron tle lof mentionnée à l'article 96 tle loi tlu 70 juillet 1965 est la
supe~cie des yanchers des locaux clos et covvMs aprAs tlétluction tles audaces occupées par les muis,Goisons,marches ef cages tl'escalier, gaines,embroswes de
portes et tle lenèbes. ll n ést pas tenu compte tles planchers tles parties tles locaux tl'une baufew in/érieure à t,80 mAVe.

ARL4.2 tlu tlécret n°97-532 tlu 23 mai 1997: Les lofs ou bacfions tle lots tl'une supeAicie iniérieuie à 8 métres canés ne sont pas pris en compte pour le calcul de la
superficie mentronnée à l'article 4.1.

ARTA.3 tlu tlécret n°91-532 du 23 mai 1992 Le pur de la signature tle l'acte authentique constatant la réalisation tle la venfe,le noCdve,ou l'aurori[é atlminisbative qui

auMentHie la convention, remet aux parties, conbe émargemenf ou récépissé, une copie simple tle l'acte signé ou un certi/icaf reprotluisanf la clause tle l'acte
mentionnant la superficie de la partie privative tlu !of ou de la fiaIXion tlu lof ventlu, ainsi quLne copie tles tlupositions de l'article 46 de la loi du fOjmilef 19651orsque ces
tlisposi(rons ne sont pas reprises intégralement tlans l'acte ou le certtlicat.

la présente attestation ne préjuge nWlement tle la siNation juntlique tles locaux mesures.
Nous n âvons pas eu accès au règleman~ tle copropriété et i l'état tlescriptif tle tlivision tle l'immeuble dans lesquels sont situés les tlits locaux. Nous ignorons tlonc si la
suAace mesurie correspontl à Celle tlEs parties privatives d'un loi de copropriété telle qu élle est tléMie par la Loi N° 96.11 ~] tlu 18 tlécembre 1996 et par tlécret N° 9].532

tlu 23 mai 199].

Cachet de l'entreprise

EURL OUEST DIAGNOSTICS
Expertises des 61ens Immobiliers

2 rue Plerte de RonsaM

78200 MANTES IA JOLIE

Tél.: 01 30 33 93 82 -Feu : 07 30 33 83 Ot

SIRET 494 371 750 00022. _.

Visite effectuée le 03 juillet 2015

Fait à Mantes la Jolie, le 06 juillet 2015

Nom et prénom du Gérant :William BAJOLET
Signature du Gérant

Nom et prénom de l'opérateur :SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur
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d u est Diagnostics
Ouest Expertises des biens immobiliers.
Dlagnosücs

N° dossier :2015-06-203 MOKHTARI
Visite effectuée le 03 juillet 2015

~~~~t~~~~~ e~~ ~~~~~fic~~ d~ f~ p~r~i~ ri~at~v~

Situation de l'immeuble visité par :SAUCE Grégory
22, Avenue Gabriel PERI
92230 GENNEVILLIERS

Désignation des totaux
Fonction principale :Habitation

Un appartement type F2 au 2ème étage comprenant
Cuisine, Séjour, Placard séjour, Chambre
Bien lot n°9

F2 au 2ème étage

Superficie de la partie privative :29.94 m2
VINGT NEUF METRES CARRES ET QUATRE VINGT QUATORZE CENTIEMES

!~~:3

f~i~Ky

Conformément à la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014
Surface habitable du bien au sens de l'article R111-2 du code de la construction

et de l'habitation :29.94 m2

EURL Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 € - N°Siret 49437175000022 - N° de NA intracommunau[aire : PR 0649437150

2, rue Pierre tle RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél. Ot.30.92.04.73 -Portable :06.86.41.06.67

Renseignements atlministratNs : Tél. 01.30.33.93.ffi -Fax :07.30.33.93.01 - email : ouestdiag@orange.fr

Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158



Propriétaire
Nom et prénom : M. MOKHTARI

Exécution de la mission
Accompagnateur Huissiers
Date d'intervention : 03 juillet 2015

Opérateurs) de repérage ayant participé au repérage
Entreprise de diagnostic OUEST DIAGNOSTICS Tél :01.30.33.93.82

2, rue Pierre de RONSARD 'Fax :01.30.33.93.01
78200 Mantes la Jolie I Email : ouestdiag@orange.fr

N° SIRET 4943717500022
Assurance Responsabilité Civile ALLIANZ Police n° 80810671 (30 Septembre 2015)
Nom et prénom de l'opérateur SAUCE Grégory

Références réglementaires

Loi n° 2014366 du 24 mars 201a pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi n Alur n et plus partiwlièrement l'article 54 motlifant fatlicle 46 tle ta foi tlu 10

juillet 1965.
- Certification tle la superfcie pnva0ve conformément à l'article 46 de la loi Ou 10 jui0et 1965, publié le 12 tlécemEre 1965.
- Atlicle V21-2 du cade tle la construction et de l'habitation.
- Micle R111-2 du code tle la conslmction et tle l'habitation.
- Décret n°9]-532 tlu 23 mai 199] portant défnifion de la supe~fide privative tl'un bl tle copropriété, dite a loi CARREZ u.

ART 9.1 tlu décret n°9Y532 du 23 mai 1991: La supeAicie tle la partie pmawe tl'un lo! ou d'une bacfbn tle lot mentionnée 81'article 46 de loi du 70jti41ef 1965 esNa

supeAicie des planchers des locaux clos ef crowerts après tlétluction des suAaces occupées par les murs, cloisons,marc0es ef cages d'escalieç gaines,embrasmes tle

portes et tle ienébes. 11 n est pas tenu compte des planchers des parties tles locaux 6'une hauteur in/érieure A 1,80 mètre.

ART 4.2 du décret n°9]-532 tlu 23 mai 199]: Les (ots ou hadrons de lots d'une suped~cie in/éri¢ure A 8 métres canés ne 5ront pas pris en compte pour le calcul tle la

super/icie mentbnnée à l'article 4. f.

ART 4.3 du décret n°9b532 tlu 23 mai f9W: Le jour de la signaNre de l'acte authentique constatant la réalisation tle la vente,le notaNe,ou l'autorité adminisbative qui

authenf~e la conventroq remet auz parties, conbe émargement ou récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certtlicat reproduisant la clause de l'acte

mentionnant la supe6rcie tle ~a partie privative tlu lot ou tle la hacfion du lof vendu, ainsi qu'une copie tles tlisposi[bns de l'article 46 de la loi tlu 10juillet 1965 lorsque ces

tlispositbns ne sontpas reprises infég2lement dans l'acte ou le certdicaf

la présente atlestation ne préjuge nullement tle la siWa[ion juritliQue des locaux mesurés.
Nous n'avons pas eu accés au règlement de copropriété et à l'é~a~ descriptif tle tlivision tle l'immeuble dans lesquels sont siWés les tlils locaux. Nous ignorons tlonc si la

surface mesvree mnespond à celle des patlies privatives tl'un lof tle copropriété telle qu élle est définie Dar la Loi N° 96.110] du 18 décembre 1996 et par tlécret N° 9].532

Ou 23 mai 199].

Cachet de l'entreprise

EURL OUEST DIAGNOSTICS
Expertises den biens Immabl~iars

2 rue Plerte de Ronsard

78200 MANTES LA JOLIE

Tél.: Ot 30 33 93 82 -Fax : 01 30 33 93 O7

SIRET 494 371 750 00022..._...

Visite effectuée le 03 juillet 2015

Fait à Mantes la Jolie, le 06 juillet 2015

Nom et prénom du Gérant :William BAJOLET
Signature du Gérant

Nom et prénom de l'opérateur :SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur
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Croquis : F2 au 2ème étage



C~iagnastics
Ouest Expertises des biens immobiliers.
Diagnostics

N° de dossier :2015-06-203 MOKHTARI

Date du rapport : 06 juillet 2015

~~~-r ~Es ~~s~,~~~~~-€c~r~s ~~~~~€~~c~u~s €~r~ra~~u€~~s a~~ Er~n~~u~~~~ ~
~s~~~ ~~~~~~~.~rfa~

A /Désignation du ou des immeubles bâtis)

• Localisation du ou des bâtiments
Département: HAUTS-DE-SEINE

Commune:

Adresse

Référence cadastrale

Bien lot n°9

92230 GENNEVILLIERS

22, Avenue Gabriel PERI

Non communiquée

Fonction principale :Habitation

Type de batiment : Un appartement type F2 au 2ème étage
Année de construction :Avant 1949
Année de l'installation :Inconnue
Distributeur d'électricité :EDF

B / Le propriétaire

M. MOKHTARI

C /Identification du donneur d'ordre:
Désignation du donneur d'ordre
Nom: Etude de Maitre NUNEZ
Adresse: 13, boulevard Richelieu

92500 RUEIL MALMAISON
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :Huissier

D /Identification de l'opérateur:
Identité de l'opéreteur de diagnostic:

Nom et Prénom: SAUCE Grégory
Raison sociale et nom de l'entreprise :OUEST DIAGNOSTICS
Adresse: 2, rue Pierre de RONSARD

78200 Mantes la Jolie
Numéro SIRET: 4943717500022
Désignation de la compagnie d'assurance: A~LIANZ Police n° 8080671 (30 Septembre 2015)
N" de police et date de validité: 80810677- 30 septembre 2015

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par
Organisme de certification : GINGER CATED
Adresse de l'organisme LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT
Numéro de certifcation : 874
Date de validité du certificat de compétence : 09 avril 2019

Norme méthodologique ou spécification Technique utilisée : XP C 16-600 de février 2011

L'installation comporte une(des) anomalie(s). Il est conseillé de faire réaliser les
travaux permettant de lever les anomalies identifiées.

Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins
les anomalies relevées.

EURL Ouest Diagnostics au Capital de !80 000 E - N° Siret 49437175000022 — N° de TVA intrecommunautaire : PR 0649437U50
2, mz Pieyre de RONSARD - 78200 Man[es la Jotie -Prise derendez-vous.: Tél. 0130.92.04.73 - Po~tabte :06.86.41.06.67

Renseignements administratifs : TéL U1.3U.33.93.82 - Faz :013033.93.01 — email : ouestdiagCorange.fr
Assuanoe Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158
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Références réglementaires
Arrété du 2 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des
compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères
d'accréditation des organismes de certification.

• Arrété du 4 avril 2011 modifiant l'arrëté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de
l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation.

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à
l'attestation de la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en
vigueur
Arrëté du 10 décembre 2009 modifant l'arrëté du 8 juillet 2005 définissant les critères de certification des
compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères
d'accréditation des organismes de certification.
Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et
de l'habitation.

• Décret no 2008-1175 du 13 novembre 2008 relatif aux durées de validité des documents constituant le dossier de
diagnostic technique et modifiant le code de la construction e[ de l'habitation.
Arrété du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure
d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation.
Arrété du 8 juillet 2008 définissant les critères de certifcation des compétences des personnes physiques
réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de ceM1ification.

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à
usage d'habitation
Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l'Habitation

• Article L134-7 du Code la construction et de l'habitation Modifié par loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 -art.
59

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de
la construction et de l'habitation et le code de la santé publique.

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction
• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrfile et à

l'attestation de la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en
vigueur.

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrble et à
l'attestation de la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en
vigueur.

Norme utilisée
-Norme XP C 16 600 de février 2011

E /Limites du domaine d'application du diagnostic
Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les
matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à ëtre reliés à l'installation
électrique fixe, ni les installations de production d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau
public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. L'intervention de l'opérateur de
diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue,
sans déplacement de meubles ni démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux
électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles :des éléments dangereux de l'installation
intérieure d'électricité peuvent ne pas étre repérés, notamment

• les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros æuvre ou le second ouvre ou
masquées par du mobilier), non visibles ou non démontables ou nécessitant un démontage ou une détérioration
pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants
incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;
• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;
• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et fa section
des conducteurs sur toute la longueur des circuits.
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F /Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité:

Dans le cas d'un logement dans un immeuble collectif d'habitation, le diagnostic de l'installation
intérieure d'électricité ne préjuge pas
- de l'existence d'une installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble

collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, liaison équipotentielle principale,
conducteur principal de protection et sa dérivation dans le logement) ;
de l'adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-
résiduel assigné (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels ;
de l'état de la partie d'installation électrique issue des parties communes alimentant des matériels
électriques situés dans la partie privative.

❑ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie.

Q L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles il est
vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elles (s) présentent.

Les anomalies constatées concernent
❑ L'appareil général de commande et de protection et son accessibilité
❑ La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée

aux conditions de mise à la terre.
C~7 La prise de terre et l'installation de prise de terre
Q La protection contre les surintensités adaptées à la section des conducteurs, sur chaque

circuit
❑ La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche.
❑ Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche.
Q Des matériels électriques présentant des risques de contact direct
D Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.
Q Des conducteurs non protégés mécaniquement.
❑ Des appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie

privative ou des appareils d'utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les
parties communes.

❑ La piscine privée
❑ L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée lors du diagnostic. Les vérifications

de fonctionnement des dispositifs de protection à courant différentiel-résiduel n'ont pu âtre
effectuées.

Constatations diverses
(Références et libellé des constatations diverses selon l'Annexe E de la norme XP C 16-600 de février 2011)

Installations ou parties d'installations non couvertes
Néant

Points de contrôle du diacanostic n'ayant pu être vérifiés

N° article (1) 
Libellé des points de contr5le n'ayant pu âtre vérifiés selon norme I 

Motifs (2)
XP C 16.600 —Annexe C

Motels de l'impossibilité tle vérdication des points de contrble

Constatations concernant l'installation électrique etlou son environnement

f)<c II a été repéré des points d'éclairage situés au plafond, munis de dispositifs de connexion (bornes, type u

dominos », etc.) ou douilles et en attente de raccordement d'un luminaire

Complément d'information sur les constatations diverses
Néant
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G /Anomalies identifiées:
N°article Libellé tles mesures compensatoires (3)

N° article (1) Libellé des anomalies
(2) correctement mises en ouvre

63.3.6 a Des circuits ne comportent pas de conducteur de
protection relié à la terre.
Localisation/Commentaire
Prises de courant Chambre

84.3 e Le courant assigné (calibre) de la protection contre
les surcharges et courts-circuits d'un ou plusieurs
circuits n'est pas adapté à la section des
conducteurs correspondants.
Localisation/Commentaire
Section de fl(s) trop petites) sur le(s) coupes)
circuits 32A dans le tableau électri ue.

B7.3 a Des enveloppes de matériels sont manquantes ou
détériorées.
LocalisationlCommentaire
Prises) déteriorée(s) et soNe(s) de son enveloppe
Chambre

67.3 et Des conducteurs isolés ne sont pas placés dans des
conduits, goulottes ou plinthes en matière isolante
jusqûà leur pénétration dans le matériel électrique
qû ils alimentent.
Localisation/Commentaire
Fils a arents sur certains circuits Sé'our

B7.3d L'installation électrique comporte des connexions
dont les parties actives nues sous tension sont
accessibles.
LocalisationlCommentaire
Dominos a avents sur certains circuits Sé'our

B8.3 a L'installation comporte des matériels électriques
vétustes.
LocalisationlCommentaire
Prises en saillies Chambre

~1) Ré/évente tles anomalies selon la norme XP C 16-600 tle févier 201f.
(2) Rélérence tles meswes compensatoves selon la norme XPC 76-600 de /évier 2011.
(3) Une mesurt compensatoire est une mesure qui permet tle limiter un risque tle choc électrique lorsque levègles ~ontlamentales tle sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour
tles raisons soi[ économiques, snd techniques, sait adminisVaWes Le n° d'artiGe et le libellé tle fa mesure compensatove sont indiqués en regartl tle (anomalie croncemée.

H /Informations complémentaires
N° article (2) libellé des informations

611 a2 Au moins un circuit terminal de l'installation électrique n'est pas protégé par un dispositif différentiel à haute
sensibilité <= 30 mA.

B11 b2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur.

Conclusion

l'installation comporte une(des) anomalie(s). Il est conseillé de faire réaliser les

travaux permettant de lever les anomalies identifiées.

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont cediFlées par GINGER CATED.
Atlresse de Porganlsme certificateur. LUSSAC -ZAC La Clef SI Pierre - 78890 ELANCOURT

Cachet de l'entreprise Date de visite et d'établissement de l'état
Visite effectuée le 03 juillet 2015

EURL OUEST DIAGNOSTICS Etat rédigé à Mantes la Jolie, le 06 juillet 2015
E~cpertlses des biens Immobiliers
2 rue Pierre de Ronsard Le présent rapport est valable jusqu'au 02/07/2018
78200 MANTES LA JOLIE

TéI.: 01 30 33 93 B2 -Fax : Ot 30 33 B3 01 Nom et prénom du Gérant :William BAJ OLET
sutEraeaa~a~a0000zz _._ Signature du Gérant

Nom et prénom: SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur

~,
:;-

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, nielle-méme, ne reçoit, directement ou indiredemenf, de la part d'une entrepose pouvant
réaliser des travaux suNes ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque /orme que

ce soit.
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circuits ne comportent pas de conducteur
de protection relié à la terre.
Localisation/Commentaire

Prises) de courant (Chambre)
[67.3 a] Des enveloppes de matériels
sont manquantes ou détériorées.
localisation/Commentaire
Prises) déteriorée(s) et sorties) de son

enveloppe (Chambre)

[88.3 8] L'installation comporte des
matériels électriques vétustes.
LocalisationlCommentaire

Prises) en saillies) (Chambre)

Photo N° 2491 [67.3 c1] oes
conducteurs isolés ne sont pas placés
dans des conduits, goulottes ou plinthes en
matière isolante jusgdà leur pénéVation
dans le matériel électrique gdils
alimentent.
localisationlCommentaire
Fils apparents sur certains circuits (Séjour)

[67.3 d] L'installation électrique comporte
des connections dont les parties actives
nues sous tension sont accessibles.
Localisation/Commentaire
Dominos apparents sur certains circuits

(Séjour)

Photo N° 2492 fB4.3 et ~e cousnt
assigné (calibre) de la protection contre les
surcharges et courts-circuits d'un ou
plusieurs circuits n'est pas adapté à la
section des conducteurs correspondants.
LocalisationlCommentaire

Section de fl(s) trop petites) sur le(s)
coupes) circuits) 32A dans le tableau

électrique.
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/Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des
anomalies identifiées
Correspondance
avec le groupe Objectif des dispositions et description des risques encourus
d'anomalies 1

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du
logement permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la

61 totalité de la fourniture de l'alimentation électrique.
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction
de cou ure en cas de dan er, d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électri ue.
Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les
personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel

82 électrique.
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une
électrocution.
Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d'un défaut
d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en

63 résulte.
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d'une électrisation,
voire d'une électrocution.
Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à
cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles

B4 électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut ëtre à l'origine
d'incendies.
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle
permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique

BS dangereux.
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain,
ce ui eut âtre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche :Les règles
de mise en ouvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le

66 risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.
Le non-res ect de celles-ci eut âtre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.
Matériels électriques présentant des risques de contact direct :Les matériels électriques dont

B~ des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fls électriques
dénudés, bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un capot, matériels
électri ues cassés, ... résentent d'im octants ris ues d'électrisation, voire d'électrocution.
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à Pusage :Ces matériels électriques lorsqû ils sont
trop anciens n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous

68 tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqû ils ne sont pas adaptés à
l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux
cas, ces matériels résentent d'im octants ris ues d'électrisation, voire d'électrocution.
Appareils d'utilisation situés dans des paAies communes et alimentés depuis les parties

B9 privatives :Lorsque l'installation électrique issue de la paAie privative n'est pas mise en ouvre
correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une
artie active sous tension, eut ëtre la cause d'électrisation, voire d'électrocution.

Piscine privée : les règles de mise en æuvre de l'installation électrique et des équipements
B~~ associés à la piscine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de

la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.
Le non-ces ect de celles-ci eut âtre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

(1) Référence des anomalies selon la norme XP C 16600 de février 2011

J /Informations complémentaires
Correspondance
avec le groupe
d'informations

2

Objectif des dispositions et description des risques encourus

Dispositifs) différentiels) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation électrique
L'objectif est d'assurer rapidement la mise hors tension de l'installation électrique ou du
circuit concerné, dès l'apparition d'un courant de défaut mëme de faible valeur. C'est le cas
notamment lors de la défaillance occasionnelle des mesures classiques de protection contre

611 les chocs électriques (tels que l'usure normale ou anormale des matériels, imprudence ou
défaut d'entretien...... .
Socles de prise de courant de type à obturateurs : L'objectif est d'éviter l'introduction, en
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous
tension ouvant entraîner des br0lures raves et/ou l'électrisation, voire l'électrocution.

(2) Référence des Informations complémentaires selon la norme XP C 16-600 tle février 2071
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~~t Dia~nostic~
Expertises des biens immobiliers.

~~~Ë ~ ids~~~Ê~ ~~Ç~~~~

N° dossier: 2015-06-203 MOKHTARI
Visite effectuée le 03 juillet 2015
Heure arrivée : 14 : 30Heure de départ : 15:50

• Norme NF P 03-201 tle Mars 2p12
• Arrèté du ]mars 2012 motlifant l'arriti tlu 29 mars 200] tlifnissant le modèle et la méthotle tle réalisation tle l'état du b8timent relatif A la présence tle termites

Arreté tlu ]décembre 2011 motlifiant l'art&té du 30 octobre 2006 motlifié définissant les altères tle ceNfcation tles compétences tles personnes physiques réalisant l'étal reAatif à la
presence tle termites tlans le bitimenc et les critères d'accréditafion Oes organismes tle certification

• Décru n° 2010-0200 tlu 11 octobre 2010 pns pour l'application de l'article L 2]18 tlu wtle de la construction et tle fha0i~ation.
• Aneti du 29 mars 2007 défnissant le motlèle et la méthaCe tle réalisation de l'état tlu bâtiment relali(à la présence tle termites
• Cotle tle la construction et tle Phabltalion, notamment ses ahides L. 133-5, L 133-Q L 271-4 à L. D1-6, R. 1331, R. 1333 et R. 133-7
• Décret n° 2006-1t 14 du 5 septembre 20 6 (ArtiGes R 133-0 à R 133-7 et R 271-0 à R2]1-3 du cotle de la Conslruclion et tle fHabilation),

Ortlonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et A la construction
Décret n°2006-1653 tlu 21 tlécembre 2006 relatif aux tlurées de validiti des tlocumenls constituant le dossier tle tliagnosUc technique et motlifant le cotle tle la consVuction et de (habitation

A —Désignation du ou des bâtiments
Localisation du ou des bâtiments
Département: HAUTS-DE-SEINE
Commune : GENNEVILLIERS
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI

92230 GENNEVILLIERS
Référence cadastrale :Non communiquée
Local commercial lot n°1, F2 au 2ème étage lot 9, Cave 9 lot 22, Cave 13 lot 26
Fonction principale :Commerce et Habitation

Type de bien : Un local commercial et des appartements

Au regard de l'article L133-5 du CCH, situation du bien au regard de l'existence
éventuelle d'un arrêté préfectoral : Sans objet

B -Désignation du Client
Propriétaire : Donneur d'ordre

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé)
Nom : M. MOKHTARI Huissier

Nom et prénom: Etude de Maïtre NUNEZ
Adresse : 13, boulevard Richelieu

92500 RUEIL MAIMAISON

C —Désignation de l'opérateur de diagnostic
Identité de l'opérateur de diagnostic _Nom et prénom : DATIN Emmanuelle

Raison sociale et nom de l'entreprise
Nom : OUEST DIAGNOSTICS
Adresse : 2, rue Pierre de RONSARD

Adresse 2 cabinet
78200Mantes la Jolie

N° SIRET: 4943717500022

Désignation de la compagnie d'assurance
Nom : ALLIANZ
Numéro de police : 80810671
Date de validité : 30 septembre 2015

Organisme certificateur
Le présent rapport est établi par une personne dont les
compétences sont certifiées par : GINGER CATED
Adresse de l'organisme : 12, avenue Gay LUSSAC -ZAC La Clef
St Pierre - 78890 ELANCOURT
Numéro du certificat : N° 585
Date de validité : 13 Décembre 2015

EURL Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 € - N° Siret 49437175000022 — N" de NA in[racommunautaire : FR 06 49437 7 750

2, rue Pierre de RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél.01.30.92.04.73 -Portable :06.86.41.06.67

Renseignements administratifs : Tél. 01.30.33.93.82 -Fax :01.30.33.93.01 — email : oues[diag@orange.fr

Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158



D —Identification des bâtiments ou des parties de bâtiments visités ou des
éléments infestés ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas

BATIMENTS

. 'et parties de

bàtiments visdés 1

~ : '- ~ OUVRAGES - "~~ ~
~ "

~ Pallies tl'owragès et éléments examinés (2) '„

~` ~ ~RESULTAT ~"

du diagnostic d'irifestâtwn (3)'

Lot t Murs Carrelage /Peinture Absence d'Indice
Local -Chambre Sol :Carrelage Absence d'indice

Plafond :Peinture Absence d'intlice

bâti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Dormant ten@tre :Bois brut Absence d'indice

Plinthe :Carrelage Absence d'indice

Valets :Bois Absence d'indice

Lot 1 Murs :Carrelage Absence d'indice
Local - WC Sol :Carrelage Ahsence d'indice

Plafond :Faux plafond Absence d'indice

béti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Dormant fenetre :Bols brut Absence d'indice

Plinthe :Carrelage Absence d'indice

Volets :Bois Absence d'indice

Lot 1 Murs :Carrelage / Peinlu~e Absence tl'indice
Local -Séjour Cuisine Sol ~ Carrelage Absence d'indice

Plafond :Faux plafond Absence d'indice

bill pope :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenetre :Bois brut Absence d'indice

Dormant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Plinthe :Carrelage Absence d'indice

Volets :Bois Absence d'indice

Lot 9 Murs :Carrelage /Peinture Absence d'indice
F2 2ème -Cuisine Sol :Carrelage Absence d'indice

Plafond :Peinture Absence d'indice

bâti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenélre :Bois brut Absence d'indice

Dorcnant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Plinthe :Bois brut Absence d'indice

Volets : 8ois Absence tl'indice

Lot 9 Murs :Papier peint Absence d'indice
F2 2ème -Séjour Sol : Rev@terrent PVC Absence d'indice

Plafond :Polystyrène Absence d'indice

b3ti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenètre :Bois brut Absence d'indice

Dormant fen@tre :Bois brut Absence d'indice

Plinthe :Bois brut Absence d'indice

Volets :Bois Absence d'indice

Lot 9 Murs :Papier Deint Absence d'indice
F2 2ème -Chambre Sol :Parquet Absence d'indice

Plafontl :Peinture Absence d'indice

bâti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Dormant fenétre :Bois brut Absence d'indice

Plinthe :Bois brut Absence d'indice

Volets :Bois Absence d'indice

Cave 9 —Lot 22 Murs : 8ois /Pierres Absence tl'intlice

Sol :Terre Absence d'indice

Plafond :Pierres Absence d'intlice

bâti porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bois brut Absence d'indice

Ouvrant fenétre :Sans objet Absence d'indice

Dormant fenétre :Sans objet Absence d'indice

Plinthe :Sans objet Absence d'indice

Volets :Sans objet Absence d'indice

Cave 13 -Lot 26 Murs : Bois /Pierres Absence d'indice

Sol :Terre Absence d'indice

Plafond : Pl~tre Absence d'indice

bi[i porte :Bois brut Absence d'indice

Porte :Bais brut Absence d'indice

Ouvrant fenétre :Sans objet Absence tl'intlice

Donnant fenétre :Sans objet Absence d'indice

Plinthe :Sans objet Absence d'indice

Volets :Sans objet Absence d'indice
~i7 menura~ nmammam enay~e nanmem e~ enacune oes p~eces ou osi~mem.
~z~ iaentire~ nmammam: ossaw~e, murs, piencners. aswriars. to~sanas. pimmes, u,aReMes.
(a) marmonner les ~na~ ou ran.a~~ a'ina~~ asm~varon aa ie~n~ ec en prae..~r ia nature e~ ie io~uwuo~.
- nesance a~ineice = aesence e~imi=e e~mtesnuon ae ieminea.
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e - iaenuncaiivn aes ~anrneni~ et Warues au uanrneni ~p~ec:e~ ei vviurnes/ n ayant

pu étre visités et justification

Tous les murs doublés, les raidisseurs de cloison. L'ensemble des bois mis en æuvre encastré dans la maçonnerie, (Coffrages, planchers etc... ).
L'ensemble des parties cachées par du mobilier ou matériaux divers et notamment le mobilier de cuisine. Les sous faces des planchers bois non
accessibles. Les plafonds masqués par des faux-plafonds. La charpente dans son ensemble. Les solivages bois recouverts par des matériaux
divers. Les conduits de fluides. Le coffrage de la douche ou de la baignoire.(Pas accès).

F —Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été
examinés et justification
NéantTous les murs doublés, les raidisseurs de cloison. L'ensemble des bois mis en oeuvre encastré dans la maçonnerie, (Coffrages, planchers
etc... ). L'ensemble des parties cachées par du mobilier ou matériaux divers et notamment le mobilier de cuisine. Les sous faces des planchers bois
non accessibles. Les plafonds masqués par des faux-plafonds. La charpente dans son ensemble. Les solivages bois recouverts par des matériaux
divers. Les conduits de Fluides. Le coffrage de la douche ou de la baignoire.(Pas accès).

G -Moyens d'investigation utilisés
L'opérateur réalisant l'état relatif à la présence de termites doit inspecter le périmètre externe du bâtiment (dans sa totalité ou
partiellement en fonctlon de la nature des obstacles techniques) sur une zone de 10 mètres de distance dans la limite de la
propriété par rapport à l'emprise du bâtiment. La recherche porte sur les termites souterrains, termites de bois sec et termites
arboricoles.
La visite est réalisée par inspection visuelle, par sondage systématique des bois visibles et accessibles à l'aide d'un poinçon, d'une
lampe halogène 9 volts, d'une loupe, d'un humidimètre dans les parties accessibles, visibles et susceptibles d'âtre démontées sans
outils. Un ciseau à bois et une échelle peuvent ëtre utilisés en cas de nécessité.

1. examen visuel des parties visibles et accessibles
Recherche visuelle d'indices d'infestations (cordonnets ou galeries-tunnels, termites, restes de termites, dégâts, etc.) sur les sols,
murs, cloisons, plafonds et ensemble des éléments de bois.
Examen des produits cellulosiques non rattachés au bâti (débris de bois, planches, cageots, papiers, cartons, etc.), posés à même
le sol et recherche visuelle de présence ou d'indices de présence (dégâts sur éléments de bois ,détérioration de livres, cartons,
etc.) ;
Examen des matériaux non cellulosiques rattachés au bâti et pouvant âtre altérés par les termites (matériaux d'isolation, gaines
électriques, revétement de sol ou muraux, etc.) ;
Recherche et examen des zones propices au passage eUou au développement des termites (caves, vides sanitaires, réseaux,
arrivées et départs de fluides, regards, gaines, câblages, ventilation, joints de dilatation, espaces créés par le retrait entre les
différents matériaux, fentes des éléments porteurs en bois, etc.).
2. sondage mécanique des bois visibles et accessibles
Sondage non destructif de l'ensemble des éléments en bois. Sur les éléments en bois dégradés les sondages sont approfondis et
si nécessaire destructifs. Les éléments en bois en contact avec les maçonneries doivent faire l'objet de sondages rapprochés. Ne
sont pas considérés comme sondages destructifs des altérations telles que celles résultant de l'utilisation de poinçons, de lames,
etc.
L'examen des meubles est aussi un moyen utile d'investigation.
3. Matériel utilisé :Poinçon, échelle, lampe torche...

Documents (remis ou non) : NEANT
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H -Constatations diverses
NOTE: Les indices d'infestation des auges agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pouf information du donneur
d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer la nature, le nombre et la localisation précises. Si le donneur d'ordre le souhaite il fait réaliser une
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF P 03-200.

Commentaires divers
Anciennes traces d'attaque de petites vrillettes et capricornes dans le F2 au 2ème étage Lot 9 sur les plinthes du
séjour et de la chambre.
Photo 2489, F2 au 2ème étage Lot 9

de petites vrillettes et capricornes sur les portes et cloisons de la cave 9 Lot 22 et de la
cave 13 Lot 26.
Photo 2486, Cave 9 Photo2487, Cave 13

~ ,., ~ v''~ #
y.

.,,.. k

Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état relatif à la présence de termite dans le bâtiment
objet de la mission.
L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux

NOTA 1 Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de l'infestation prévue aux articles L 133-4 et R
133-3 du code de la construction et de l'habitafion.

NOTA 2 Conformément à l'article L271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n'a aucun lien de nature à
porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise
pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état.

NOTA 3 Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :LINGER CATED.
Adresse de l'organisme certifcateur : 12, avenue Gay LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT

Cachet de l'entreprise

Visite effectuée le 03 juillet 2015
Accompagnateur : Huissiers

EURL OUEST DIAGNOSTICS
ExpeNses des biens Immobiliers
2 rue Pierte de Ronsard
78200 MANTES LA JOLIE

Tél.: 01 30 33 93 B2 -Fax : Ot 30 33 93 01
SIRET 494 371 750 00022...-_

Fait à Mantes la Jolie, le 06 juillet 2015
Par :OUEST DIAGNOSTICS

Nom et prénom de l'opérateur : DATIN Emmanuelle

t ~,`~~a

Signature de l'opérateur

Date limite d'utilisation du diagnostic : 02101/2016
Ce document reste la propriété de /a société OUEST DIAGNOSTICS jusqu'à son paiement intégral.

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, ni elle-m8me, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d'une
entreprise pouvant réa/iser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni
rétribution, sous quelque forme que ce soit.
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Schéma

Croquis :Cave 13 -Lot 2ti I

Cave 13

Croquis :Cave 9 -Lot 22~

Cave 9
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'Croquis : F2 au 2ème étage



~~1~ Diagnostics
~u~st Expertises des biens immobiliers.

Rapport :2015-06-203 MOKHTARI

Date d'intervention : 03 juillet 2015

ae cehification

Propr~étai~e
M. MOKHTARI

Donneur dbrd~e
Qualité du commanditaire :Huissier
Nom : Hude de Maitre NUNEZ
Adresse 73, boulevard Richelieu
Code postal et ville :92500 RUEIL MALMAISON

Atlresse du bien
22, Avenue Gabriel PERI
92230 GENNEVILLIERS
Type de bien : Un aOPartemenl type F2 au 2ème étage
Bien lot n"9
Section cadastrale :Non wmmuniquée
Fonction princi0ale :Commerce et Habitation
Nom tlu cabinet :OUEST DIAGNOSTICS
Aaresse:2, rue Pierte tle RONSARO
Coae posUl -Ville 98200 Mantes la Jolle
N° Sirel/Ape :4943]1 ]500022/ X4908
Tel : 01.30.33.93.82
Nam et prénom de l'auteur tlu constat SAUCE Grégory
Organisme d'assurance processionnelle ALLIAN2
N° Oe canlrat d'assurence 808106]1
4 CREV suivant concerna:
Les perlieq Pnvel'rves ~
Owupées O
o~ i~ wrt'~ o~mmun~ a~un immeude ❑

Vap areilà

Appartement F2 au 2èTe étage

we~.m..car~ai:vee o.~+•~e=„e,~=e.~iio oo~M~.~ .~massw
rc comnc: c~Naeâ énreo

ne~~..~e.°sc ~~+m=°~ussac. ûcw. c°rosira..-~aew eurvcnunr
~.nrt~.eo~ e>.

ô.i.~a~a~a~naé. i. mu~..~ ~ewunzon

Avenl le verte ~
Ou avant la mise an low~lon ❑
quart fravaue ❑
He.: x. w.,,,..;.a,.e~i eeno-m~. ~.,nee, ie.om x~r remx.~. de.~,~ ~ w~K. ~a,~,~~~a.~xe.,nearemem..m~~a.. wEv

Nom du fabricant de l'a areil : NITON Modèle de l'a areil : XLP 300

N° de série de l'a areil : 15367 Nature du redionuciéide : CD 109

Date du dernier char eurent de la source : OS Novembre 2012 Activité à cette date : 1480M8

Date limite de validité tle la source : OS novembre 2077

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revëtements dégradés contenant
du plomb

les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant

Recommandations au propriétaire
11 existe au moins une uniti tle diagnostic de lasse 1 eVou 2 : "Le pmpniteire doit veiller à l'entretien tles revélemenls recowranl les unités De tliagnostic de liasse i et 2, afin d'éHter leur

dégretlation future"'
Il existe au moins une unitA tle tliagnostic tle classe 3 : "En aOPliwtion tle l'aNcle L. 1334-9 du cotle tle la santé publique, le propnéWire tlu bien, objet de ce constat, tlat eRectuer les Travaux

appropriés pour suppnme~ l'exposition au plomq tout en garantissant la sécurité tles occupants. Il tloit également Iransmetüe une copie complète tlu constat, annexes wmprises, aux occupants de

(immeuble ou tle la partie Bimmeuble wncemée et A toute personne amenée â eHecWer des Iravauz dans cet immeuble ou la partie tl'immeuble wncemée"

Suite â l'intervention sur site ~e 03 juillet 2015, le a Constat tle Risque d'Exposition au Plomb u a été rédigé par SAUCE GréAory le 06juillet 2075 con/o~mémen! à la norme NF X 46-030

rcDiagnostic plomb — Prorocole tle réalisation tlu constat de risque d'eroosttion au plomba.

Signature de l'opérateur

SAUCE Grégory

~'~
i ~

EURL Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 €-N°Siret 49437175000022- N° de NA intracommunautaire : FR 06494371750 1!9
2, rue Pierre tle RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél. 01.30.92.04.73 -Portable :06.86 47.06.67

Renseignements administratifs : Tél. 01.30.33.93.82 -Fax :01.30.33.93.07 - email : ouestdiag@orange.fr

Assurance Responsabilité Civile e[ Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158
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Rappel de la commande et des références réglementaire
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP)

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé

publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique)

Ra et du cadre ré lementai~e et des ob'ecfifs du CREP

Le coreta! de nsQue C'exposipon au plomb (CREP~, tléfni à l'Amide L1334-5 tlu cotle de la santé publique, consiste â mesurer la concenvation en plomb de rous les revetements tlu bien immobilier

concerné, afn Bitleniifer ceux contenant tlu plomb, qû ils soient dégradés ou nan, A tlécnre leur étal tle wnservalion et à repArer, le cas échéant, les osques tle saturnisme infanfile au les feIXeors

tle tlégratlalion tlu bEti permettant tl'idenlifie~ fes situations Binsalu~nté.

Les résultats du CREP tloivent permettre de connaZre non seulement le osque immédiat lié à la présence de revélemenls tlégretlis contenant du plomb (qui génèrent spontanément tles poussières

ou tles écailles pouvant itre ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la prisence tle revétements en bon ébat wntenant tlu plomb (encore non accessible).

Quantl le CREP est reaiisi en application tles Articles L.13348 et L1334-7, il potle uniquement sur les revelements privatifs duo logement, y compris les rev@tements eMérieurs au logement (volet,

portail, gille, _.)

Quand le CREP est réalisé en appliwpon de l'Article Li336-8. seuls les revétements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, la paNe extérieure tle la porte paliArej.

La recherche de canalisations en plomb ne laid pas patlie tlu champ tl'applicalion tlu CftEP.

Si le bien immobilier wncerné est affecté en partie à Oes usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur Ies paNes aHectees à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation. ie

CREP porte sur ceux qui sont tlesGnés à un usage courent, tels que la buantlene.

Renseignements concernant la mission

L'appareil à fluorescence X

Nom du fabricant de l'appareil NITON
Modèle de l'op areil XLP 300
N° de série de l'appareil 15367
Nature du radionucléide CD 109
Date du dernier chargement de la source..08 Novembre 2012
Activité à cette date : 1480MB
Date limite de validité de la source 08 novembre 2017

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : 7780587 Date d'autorisation : 26 mars 2012
Date de fin de validité de l'autorisation : 20 avril 2017

Nom du titulaire de l'autorisation ASN (DGSNR William BAJOLET
Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR) William BAJOLET
Fabricant de l'étalon N° NIST de l'étalon
Concentration m /cm' Incertitude mglcm'
Vérification de la justesse de l'appareil en
début de CREP

date : 03 juillet 2015
N° de la mesure : 1
Concentration (mglcm' 1.5

Vérification de la justesse de l'appareil en
fin de CREP

date : 03 juillet 2015
N° de la mesure : 72
Concentration (mg/cm' 3.6

Véri£cation de la justesse de l'appareil si
une remise sous tension à lieu

date :Sans objet
N° de la mesure : Sans ob~et
Concentration m Icm' Sans ob'et

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon A une valeur proche du seuil.
En début et en frn de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la justesse de l'appareil est réalisée.
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Le bien ob'et de la mission

Adresse du bien immobilier
22, Avenue Gabriel PERI

92230 GENNEVILLIERS

Année de construction Avant 1949

Localisation du bien ob'et de la mission

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de

copropriété (dans le cas du CREP sur parties

communes)

M. MOKHTARI

L'occu an! est Sans ob~et, le bien est vacant

Nom de l'occupant, si différent du propriétaire

Présence et nombre d'enfants mineurs, dont les

enfants de moins de bans
NON

Nombre total : 0

Nombre d'enfants de moins de 6 ans : 0

Dates de la visite faisant l'ob'et du CREP 03 ~uillet 2015

Cro uis du bien immobilier ob'et de la mission Vair ara ra he 'CROQUIS'

Liste des locaux visités

Cuisine, Séjour, Chambre

Appartement RDC Lot 4
Cave n° 3 —Lot 16

Raisons

Méthodologie employée

La recherche et la mesure tlu plomb présent dans les peintures ou les revetements ont été realisées selon la norme NF X 46-030 vDiagnosfic Plomb — Prorocole tle réalisation tlu Constat tle
Risque tl'Exposdwn au Plombn.

Les mesures de la concenirotion surtacique en plomb soN réalisées A l'aitle Sun appareil à fluorescence X (XRP) à lecture tlirecte permettant d'analyser au moins une raie K du spectre tle
Flmrescence du plomb, et sons erynmées en mg/cm2.

Les éléments tle consWction tle facture récente ou dairemenl itlentifables comme postérieurs au der janvier 1949 ne sont pas mesurés, à l'exception tles huisseries ou auVes éléments métalliques
tels que voleü, grilles, (ceci afin tl'itlentrfier la présence éventuelle tle minium de plomb).

Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X

Les mesures parfiuorescence X eHecluées sur tles revetements sont interprétées en fonction tle la valeur tle référence fnée par l'arreté tlu 19 Aovt 20N relatif au constat de risque d'exposition au
plomb (artiGe 5): 1 mg/cm2

Stratégie tle mesurage

Sur chaque unité tle CiagnosGc recouverte Sun revetement, l'auteur du constat eRectue
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence tle plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil tle 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2);

✓ 2 mesures si la première ne monVe pas la présence tle plomb à une concentration supérieure ou égale eu seuil tle 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2);

r 3 mesures si les tleux premières ne montrent pas ~a présenæ tle plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil tle i milligramme par centimAtre carcé (i mg/cm2), mais qû au
moins une unité tle tlia9nostic du m&me type a été mesurée avec une wncentrafion en plomb supérieure ou égale à ce seuil tlans un m8me local.

Dans le cas où pWsieurs mesures sont eHecluées sur une unité tle diagnostic, elles sont réalisées â tles entlroits tliHérenLs pour minimiser le risque de faux négatifs.

Recours à l'analyse chimique tlu plomb par un laboratoire

À litre exceptionnel, l'auteur tlu constat tel que tléfini â l'ANde R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à tles prélèvements de revélemenis qui sont analysés en laboratoire pour la
recherche du plomb acitlo-sduble selon la norme NF X Q6-031 nDiagnosfM plomb —Analyse chimique des peinNrespour la 2cherche tle la /raction acitlo-soluble tlu plomba, tlans les cas suivants

—lorsque la nature tlu support (forte mgosifé. surface non plane, etc.) ou le tliflicile accès aux élimants tle constmction 8 analyser ne permet paz l'ulilisalion tle l'appareil porla~le à fluorescence X;

—lorsque dans un méme local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais aucune mesure n'est supérieure 8 2 mglcm2 ;

— lorsque, pour une unité tle tliagnostic tlonnée, aucune mesure n ést mnGuante au regartl tle la précision tle l'appareil.
Le prélèvement est rialisé conformément auz préconisations tle la norme NF X 06A30 uDiagrrostic Plomb—Prorocole tle réalisation tlu Consta[tle Risque rlEzposition au Plomba précitée sur une
surface s~sante pour que le laboratoire tlispose d'un échantillon permettant Panalyse tlans tle bonnes contlitions (p~élèvemenl tle RS g B 1 g).

Dans ce tlernier ws, et quel que soif le résultat tle l'analyse par fluorescence X, une mesure sera tléclarée négative si la fraIXion eddo-soluble mesurée en la~oretoire est sVietement inférieure â 1,5
mg/g.
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Présentation des résultats
Afn de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, B, C ...)selon la convention
décote ci-dessous.
La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante

✓ la zone de l'accès au local est nommée «A» ei est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «Bn, «C», aD», ... dans le
sens des aiguilles d'une montre ;

✓ la zone aplafondn est indiquée en clair.
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d'un local, la plinthe du méme mur, l'ouvrant d'un portant ou le dormant d'une fenétre, ... )
faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la
nature de la dégradation.

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant méme substrat et méme historique en matière
de construction et de revètement.

Concentration
surtacique en plomb

Type de dégradation Classement

< Seuil 4

2Seuil
Non dégradé ou non visible 1

Etat d'usage 2
Dégradé 3

Résultats des mesures

N` Pièce Elément ]ndex Repère Substrat mgkm2 Résultat Classe

MOKHTARI F2 LOT9

~ Etalonriage 7.53+/-0.09 7.5
2 Ctiisine 'Mur Peinture A Platre 0 0
3 >Mur Peinture A Platre 0 0
4 Mur PeinWre B Plaire 4.6 ND 1
5 (Mur Peinture C Platre 0.6 0
6 Mur Peinture G Platre 0.4 0
7 Mur Peinture D Platre 11 ND 1
B IPlaiond Peinture Haut Platre 0.06 0
9 iPlatond PeinWre Haui Platre 0.05 0
1D Porte huisserie Peinture A Bois D 0
11 Porte huisserie Peinture A Bois 0 0
12 Fenetreintérieur PeinWre C Bois 0.02 D
13 Fenetreintérieur Peinture C Bois O.Oi 0
14 'Fenetreex[érieur Peinture C Bois D 0
15 Fenetre extérieur PBinture C Bois 0 0
16 Fenetre huisserie Peinture G Bois 0.07 0
17 Fenetre huisserie Peinture C Bois O.D4 0
18 Garde corps Peinture C Bois 0.5 0
19 ':Garde corps Peinture C Bois 0.3 0
20 'Gardecw s Peinture C Metal 8 ND t
21 e~our ur Papier eint A Platre 0
22 Mur Papier Peint A Plaire 0 0
23 Mur Papier Peint B Platre 0 D
24 Mur Papier Peint B Platre 0 0
25 Mur Pa ier Peint C Plaire 0 0
26 Mur Pa ier Peint C Plaire 0 0
27 Mur Pa ier Peint D Plaire 0 0
26 Mur Pa ierPeint D Platre 0 D
29 Plafond Peinture Haut Platre 0 0
30 Plafond PeinWre Haut Platre 0 0
31 Porte embrasure Peinwre A Platre 7.3 ND 1
32 tPorte huisserie Peinture A Bois 7 ND 1
33 `Plinthe Peinture A Bais 0.9 0
3<t iPlinthe Peinture A Bois 0.5 0
35 Fenetreintérieur Peinture C Bois 0.11 0

sis



36 Fenetreintérieur Peinture C Bois 0.07 0
37 iFenetreextérieur Peinture C Bois 0.19 0
36 FenetreeMérieur Peinture C Bois Q.1 0
39 Fenetrehuisserie Peinture C Bois 6.7 D 8
40 'Garde cors Peinture C Bois 0 0
41 ̀ Garde cors Peinture C Bois 0 0
42 'Garcecorps Peinture C Metal 6.2 ND 1
A3 Fenetreintérieur Peinture D Bois 0.02 0
44 Fenetreintérieut Peinture D Bois 0.01 0
A5 iFeneVee#érieur Peinture D Bois 0.04 0
46 Feneheex[érieur Peinture D Bois 0.02 Q
47 Feneirehuisserie Peinture D Bois 6.5 ND 1
48 tGardecarps Peinture D Bois 0.05 0
49 lGardecors Peinture D Bois 0.03 D
50 Garce cors Peinwre D Meta) 62 ND 1
51'Ghambre t Mur Peinture A Plaire 0 0
52 Mur Peinture A Plaire 0 0
53I Mur Pa ter Peim B Plaire 0 0
54< ïMur PapierPeini B Plaire 0 0
55` i:Mur P ierPeint C Plaire 0 0
56- °:Mur Papier Peint C Platre 0 0
57' Mur Papier Peint D Platre d 0
58 `.Mur Pa ter Peint D Platre 0 0
59 Plafond Peinture Haut Platre 0 0
60 Plafond Peinture Haut Platre 0 0
61 : ;Porte huisserie Peinture A Bois 0.6 0
62 < Porte huisserie Peinture A Bois 0.4 A
63 tPlinthe Peinture A Bois 2.4 D 8
64 Fenetreintérieur Peinture B Bois 02 0
65- Fenetreirrtérieur Peinture B Bois 0.1 0
66 'Fenetreextérieur Peinture B Bois 0.09 0
67 ̀ FeneVeextérieur Peinture B Bois 0.05 0
68' Fenetrehuisserie PeinWre B Bois 14.2 ND 1
69 Gardecnrps Peinwre B Bois 0.15 0
70 'Garde corps Peinture B Bois 0.09 0
7~ ' Garde cors PainWre B Metal 14.7 ND 1
72 f onrra 3.58+1-0.39 3.

sis



Conclusion
Classement des unités de diagnostic

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revétements dégradés

contenant du plomb

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant

CLASSEO CLASSEZ CLASSEZ CLASSE3.- ,TOTAL ,- MESUO EES

Nombre d'unités de ,,, 41' Q 29 ~~ ~ p
dia nostic

Pourcentage associé 0.00% 70.73% 24.39% 0.00°/a 4.88°/a

Recommandations au propriétaire
Le plomb (pnnppalemenf le céruse) contenu tlans les revétemenis peut provoquer une intoxication Oes personnes, en paNculier tles jeunes enfanü. tlès lors qu'il est inhalé ou ingéré. les travaux

qui seraient con~uiLs sur les surfaces itlenUfées comme recouvehes tle peinture d'une wncentration surtatique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 tlevront s âccompa9ner de mesures de

pmtedion collectives et intlivitluelles dsant à conVBler la tlissémina6on tle poussières toxiques et i éNter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les ocwpanis tle l'immeuble
ei la population environnante.

Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 1 eUou 2 : "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des

revétements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future.""

Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 3 : "En application de l'article L. 1334-9 du code de la santé

publique, le propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer l'exposition

au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit également transmettre une copie complète du constat,

annexes comprises, aux occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne amenée

à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée."

Commentaires
NEANT

Situations de risque de saturnisme infantile
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50%d'unités de diagnostic de
classe 3

~~~

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20%d'unités de diagnostic de classe 3 NON

Situations de ris ue de dé radation du bâti
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou QQN
en tout ou ortie effondré
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou ~a~
d'écoulement d'eau sur lusieurs unités de dia nostic d'une méme ièce
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une méme pièce recouverts ~~~
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité

Transmission du constat à PARS
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à fa direction générale de l'agence régionale de santé (ARS) si au moins un facteur de

dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé :NON

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an

le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :LINGER CATED.

Adresse tle l'organisme certificateur : LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT

Cachet de l'entreprise
EURL OUEST DIAGNOSTICS

EzpeNses des biens Immobllleis

2 rue Pierte de Ronsard

7820D MANTES LAJOLIE
Tél.: 01 30 33 93 82 - Fex : 01 3D 33 93 Ot

SIRET 494 377 750 D0022..._

Fait à Mantes la Jolie,le 06 juillet 2015
Par :OUEST DIAGNOSTICS

Nom et prénom du Gérant :William BAJOLET
Signature du Gérant

Nom et prénom de l'opérateur :SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, ni elle-méme, ne reçoit, directement ov indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réalises des

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels parte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque Io~me que ce soit.
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Les obligations d'informations pour les propriétaires
Décret n° 2006-079 du 25 aval 2006 relatif $ la lutle contre le saturnisme, Article R.1334-02 du mtle tle le santé publique
a Cin(ormation des occupants et des personnes amenées 9 exécuter tles Travaux. prévue par PArticle L~336-9 est reallsée par la remise tlu constat tle risque d'ex0osition au plomb (CREP) par le

prapnétaire ou l'exploitant tlu local tl'héber9ement»
<de CREP est tenu par le propnélaire ou l'exploitant tlu local tl'hébergement à tlisposition des agents ou services mentionnés à l'Article L.14214 du cotle tle la santé publique ainsi, le cas échéant. tles

agents chargés tlu conbBie de la réglementation du crevait et des agents tles services tle privention tles organismes de sécurité sociale.~~

Art cle L13349 tlu code tle la santé oublioue

Si le constat, établi tlans les cantlilions mentionnées aux articles L. 1334E A L. 1334-B-1, met en évitlence la présence de revétemenis tlégratlis contenant du plomb à des concentrations supérieures

aux seuils tléfnis par l'anété mentionnQ 81'arfiGe L. 1334-2, le pmpriévaire ou l'expldfant du local D'hébergement tloit en informer les occupants et les personnes amenées à faire tles travaux dans

l'immeuble ou la paie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le nsQue d'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité tles occupants En cas tle locatioq les tlils

travaux inwmbent au pmpnétaire bailleur La noo-réalisation des tlits lrevaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en IocaUon tlu logement, constitue un manquement aux obligations Oarticuliires tle

sécun~é ei tle prutlence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière
d'exposition au plomb

Textes tle référence
Code tl¢ /a sanffi publique:

• CWe de la santé publique: ANGes L.1334-1 à L.1334-02 et Articles R.1334-1 b R.1334-13 (talle coNre Is présenæ tle plomb);

• ArtiGe L.1333-4 roncernanl la dislnbulion, la tlé~ention et l'utilisation tles appareils à fluorescence X équipés d'une source ratlioactive.

• Loi n` 2004-806 tlu 9 aoG~ 2004 relative à la politique tle santé publique Articles 72 z ]8 motlifanl le cotle tle la senti publique;

• Décret n° 2006-074 du 25 avril 2006 relatif à la lutle contre le saWmisme;

Arrété tlu 19 aoGt 20N relatif au constat de dsQoe d'ezposition au plomb ;
• Art&té du t2 mai 2009 relatif au convole des travaux en présence de plomb, réalisés en application tle l'arliGe L. 1336-2 du wtle Oe la sente publiQue

Arr&ié du 7 tlécembre 2011 motlifiant l'arrélé tlu 21 novembre 200fi définissent les cntéres tle ceNfcation des compétences des pereonnes physiques opérateurs tles constats de asque d'exposition au

plam~ ou agréées pour réaliser tles tliagnwlics plomb tlans les immeubles d'habitation et les critères Baccrétlitation tles organismes de certi(cation

Cotle tle la ronsfmcGon ef de /'habttaf
Code de ia consirucUon ei de (habitation :Articles L2~1-4 à L211-fi (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.D1a à R27b4 (Conditions tl'établissement du tlossier de diagnostic technique);

Décret n° 2010-1200 tlu 11 xtobre 2010 pris pour l'application tle l'article L 2]18 tlu cotle de la conslmction et tle l'habitation.

• OltlOnndnLe n° 2005-655 tlu 8 Juin 2005 re18LVe au IOgemenl et d 18 COn51mC1i0n;

• Dicrel n° 2006-1114 tlu 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et motlifant le code tle la consVuction et tle l'habitation et le code de ia santé publique.

COCe tlu vsvailpourla prtvenfian des risques pmlessiannels liés à l'exposition au plomb

CoOe tlu travail : AtliGes L 23&Si, R 23b51 B R231-54, R 23b56 et suivants, R231-58 et suivants, R.233-i, R233-42 et suivants;

• Décret n° 2001-91 tlu ter février 2001 établissant les rAgles parliwliéres de prévention tles risques cancirogBnes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et motlifant le code du Irevail ;

• Décret n° 93-91 du 11 janvier 1993 relati! aux mesures tlbrganisaGon, aux conditions tle mise en ouvre et tl'utilisation applicables aux équipements tle travail et moyens Oe prolegion soumis à l'ArtiGe

L233-5-1 tlu cotle tlu travail et motli(ant ce cotle (équipements tle protection individuelle et vélements de Vavail) ;

• Décret n° 2043-1254 du 23 tlécembre 2003 relatif à la prévention tlu risque chimique et modifiant le code du travail ;

• Loi n° 91-1414 du 31 tlécembre 1991 matlifiant le cade du Trouait et le code de la sari@ publique en vue de favoriser la prévention tles risques professionnels et portant transposi~on de tlirec~ives

européennes relatives à la santé et à la sécurité tlu travail (ÉQuipements de havait);

• Décret n° 92-1261 du 3 tlécembre 1992 relatif à la prévention tles risques chimiques (ArliGes R23b51 à R231-Sh tlu cotle tlu cavait);

Arreté Ou 19 mars 1993 fixant, en application de l'Article R 23]-8 tlu co0e tlu travail, la liste tles travaux tlengereux pour lesquels il est établi un pian de préventlon.

Ressources documentaires
Documents techniques

• Fiche tle sécurité H2 F 1399 Maladies PrMessionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999:
• Guitle A l'usage des professionnels du b3liment, Peintures au plomb, AiOe au choix d'une technique tle Iraitemen6 OPPBTP, FFB, CEBTP, éGitions OPPBTP 4e Mmestre 2001

• Document ED 8~9 Interventions sur les peintures contenant tlu plomb, prévention tles risques professionnels, INRS, avril 2003:

• Norme AFNOR NF X 06-030 rsDiagnostic plomb— Prolacole tle réalisation du constat tle risque tl'exposifion au plomb».

Sites Internat
Minislére chargé tle la santé Qex[es oHidels, précautlons à prendre en cas de travaux ponant sur des peinNres au plomE, obligations tles différents acteurs, ..) : htlpJlwww.sante.gouvfr (dossiers

Ihéma~iques nPlombu ou uSaWrnismeu)

• Minisl8re chargi tlu logement: http:l/www.logemenLgouv fr
Agence nationale tle Phabi~at (ANAH) : hltplMiwu~.ana~.fr/ (fige Peintures au plomb disponible, notamment)

institut national tle recherche et de sécuritA QNRS) ~tip'//w.wi.inrs.frl (règles tle privenlion du risque chimique, fiche loxicologipue plomb et composés minéraux, ..)

Annexes
Notice d'Information

Si le logement que vous ventlez, achetez ou louez comporte des rev8tements wnlenant du plomb, sachez que te plomb est Dangereux pour ta santé.

Oeuz tlocumen~s vous informent
-le constat de risque d'exposition au plomb vous permet tle localiser précisément ces revétemenls : lisezae attentivement
-la présente notice tl'informetion résume ce que vous tlevez savoir pour éNler l'eryosilion au plomb dans ce logement.
Les eff¢ts du plomb sur la santé
L'ingestion au l'inhalation tle plomb est toxique. Elle provoque tles effets rcversibles (anémie, troubles tligesüfs) ou irréversibles (atleinle tlu système nerveux, baisse du quolienl inteliecluel, etc.). Une

fois dans Porganisme, le plomb est stocké. notamment tlans les os, d'où il peut âtre libéré tlans le sang. Oes années ou méme tles tlizaines d'années plus [ab. CintoniwUon chronique parle plomb,

appelée saNrnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes en âge de Procréer ddveni Agalement se protéger car. pentlanl la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et

contaminer le fétus. les mesures tle prévention en présence de revélemenis contenant tlu plomb
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par tl'autres revétemenls tlepuis, peuvent itre tlégratlées à

cause tle fhomidité, è ia suite d'un choc, par grattage ou à Poccasion tle travaux :les écailles et les poussiAres ainsi libérées cnns~iNenl alors une source tl'inloxiwtion. Ces peinWres représentent le

pnndpal asque d'euposition au plomb tlans f~abitation.
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas tle risque tant qû elles sont en bon état ou inaccessiples.
En revanche, le risque apparafl dès qû elles s'écaillent ou se tlégratlenl. Dans ce cas, votre enfant peut s'intozquer

- s ïl porte i la boude tles écailles tle peinWre con~enan~ tlu plomb ;
-s ïl se Vouve tlans une pièce contaminée par tles poussières contenant tlu plomb ;
-s'il reste â proximité de Vavauz tligagean[ tles poussiAres contenant tlu plomC.
Le plomb en feuille contenu tlans certains papiers peints (Dosés palois sur les parties humitles tles murs) nesl dangereux qû en cas tl'ingestion tle fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et

rebords etléneurs de fan&Ve n ésl tlan9ereux que si (enfant a accès 8 ces surfaces. y porte ia Douche ou suæ ses doigts après les awir louchées.
Pour éNter que roVe enfant ne s ïntoxique
-surveillez fétat des peintures et eRectuez les menues réparations qui s'imposent sans attentlre qti elles s âggravent;
-lutlez conVe fhumitlilé, qui favorise la tlé9~atlation tles peintures ;
-évitez le risque tl'accumulation tles poussiéres : ne posez pas tle moquette tlans les pièces où l'enfant joue. netloyez souvent le sol, les rebortls tle fenéVes avec une serpilliAre ~umitle ;

-veillez à ce que voue enfant n ait pas accès à tles peintures tlég2tlées, A tles papiers peinü contenant une feuille tle plomC, ou A tlu plomC laminé (balwns, rebortls extérieurs tle (enétres) ;lavez ses
mains, ses puels.

En cas tle travaux portant sur tles revélemenls contenant tlu plomb, prenez tles précautions
-si vous con(ezles Vavaux à une entreprise, remettez-lui une copie tlu constat tlu risque 8exposition au plomb, afn qu élle mette en ~wre les mesures tle prévention atléquates ;
-tenez les jeunes enfants éloignés Ou logement pe^tlant toute la tlurée des travaux; avant tout retour d'un enfant après [royaux, les locaux doivent awir ité parfaitement nettoyés ;
-si vous réalisez les trevaux vousméme, prenez soin d'éNter la tlissémination tle poussières contaminées dans tout le logement et Aven Wellemenl le voisinage.
Si vous éres enceinte:
- ne rcalisez jamais vous-méme tles travaux ponant sur tles revélements contenant tlu plomb ;
-éloignez-vous de tous travaux Oortanl sur tles revétemeMs coneenanl tlu plomb.
Si vous craignez qû il existe un risque pour votre santé au celle de votre enfant, padezen à wlre métlecin (généraliste, pédiatre, métlecin de protection maternelle et intan~ile, métlecin scolaire) qui

prescrira, s'il le juge utile, un tlosage tle plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention tlu saturnisme peuvent âtre obtenues auprés tles tlirectlons tlépartemenlales tles tertiloires,

tles agences régionales tle la santé ou tles services communaux Bhygiène et tle santé, ou sur les sites internat tles ministères chargés tle la senti et tlu logement.
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Croquis

Mur face C

m ~c
m
L d
U
7

~

(0
m O

~ Mur entrée A
Porte entrée ou ouverture

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite...) dans
le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est définie
précisément: gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenétres existent dans la mëme pièce.

sis

Croquis : F2 au 2ème étage
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Expertises des biens immobiliers.

I~.E CC"~l.%t~`w.~ ~ Es.:i € k Em s{F~ É E~i i~~F~~É4d tfË~ Eue.€E~~€~. L.F~

Selon la Norme NF P 45-500 de Janvier 2013 _ __ J

N° de dossier :2015-06-203 MOKHTARI

Rapport établi le 06 juillet 2015

A /Désignation du ou des bâtiments

• Localisation du ou des bâtiments
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI
Code postal : 92230
Commune : GENNEVILLIERS
Référence cadastrale : Non communiquée Bien lot 9
Fonction principale :Habitation
Type de bâtiment : Un appartement type F2 au 2ème étage
Nature du gaz distribué :Gaz naturel
Distributeur de gaz : Gaz de France
Installation alimentée en gaz :NON «Le test d'étanchéité n'a pu être réalisé, car le jour du diagnostic, l'installation
n'était pas alimentée»
Non accessibilité des locaux et des dépendances :NON
Appareils d'utilisation présents ne pouvant étre mis en marche ou arrêtés par une personne désignée par

B /Désignation du propriétaire:

• Désignation du propriétaire de l'installation intérieur de gaz
Nom : M. MOKHTARI

• Si le client n'est pas le donneur d'ordre
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :Huissier
Prénom, Nom : Etude de Maître NUNEZ
Adresse : 13, boulevard Richelieu

92500 RUEIL MALMAISON

• Titulaire du contrat de fourniture de gaz
Nom : M.. MOKHTARI

Point compteur et numéro : N° de compteur : 0113118E

EURE Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 € - N° Siret 49437175000022 — N° de TVA intracommunautaire : FR 06494371750
2, rue Pierre de RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél. 01.30.92.04.73 -Portable :06.86.41.06.67

Renseignements administratifs : Tél. 07.30.33.93.82 -Far :01.30.33.93.01 — email : ouestdiag@orange.fr
Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158



C /Désignation de l'opérateur de diagnostic:
Identité de l'opérateur de diagnostic:

Prénom Nom : SAUCE Grégory
Raison sociale et nom de l'entreprise :OUEST DIAGNOSTICS
Adresse : 2, rue Pierre de RONSARD

78200 Mantes la Jolie
N° SIRET: 4943717500022
Désignation de la compagnie d'assurance ALLIANZ Police n° 80810671 (30 Septembre 2015)
N° de police assurance et date de validité : 80810671- 30 septembre 2015

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par
Organisme de certification : GINGER CATED
Adresse de l'organisme LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 6LANCOURT
Numéro du certificat : 874
Date de validité : 20 Novembre 2019

Obligations de l'opérateur de diagnostic
•L'opérateur de diagnostic attire l'attention du donneur d'ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur
d'ordre reste pleinement engagée en cas d'accident ou incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée
ou non.
• L'opérateur de diagnostic rappelle au donneur d'ordre que sa responsabilité d'opérateur de diagnostic est
limitée aux points effectivement vérifiés et que les contrbles réalisés ne préjugent pas de la conformité de
l'installation.
• L'opérateur de diagnostic conseille le (ou Ies) occupants) d'étre présents) lors du diagnostic afin,
notamment, de palier les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises
sous pression de l'installation.

Références réglementaires
• Arrété du 12 février 2014 modifant l'arrété du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de Pinstallation

intérieure de gaz.
Arrété du 78 novembre 2013 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l'article ter de l'arrité du 6
avril 2007 modifé définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure de gaz.

Arrété du 25 avril 2012 modifiant l'arrété du 2 ao0t 1977 modifé relatif auz règles techniques et de sécurité applicables aux installations de
gaz combustible et d'hydrocarbures liquéfés situées à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances

Arrété du 25 avril 2012 modifiant l'arrété du 2 aoGt 1977 modifié dont l'objectif est l'interdiction des robinet munis d'about porte caoutchouc
non démontable et des tubes souples à base de caoutchouc sur les installations alimentées en gaz

Arrété du 15 décembre 2071 modifiant l'arrété du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des
personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères d'accréditation des organismes de certifcation

Arrété du 24 ao0t 2010 modifiant l'arrété du 6 avril 2007 défnissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure
de gaz
Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.

Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de PHabitation
Article R134-6 à Article R134-9 du Code de la construction et de l'habitation (Etat de l'installation intérieure de gaz).

Article R271-1 à R271-5 du Code de la construction et de l'habitation (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique)

Arrété du 15 décembre 2009 modifiant l'arrété du 6 avril 2007 définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères d'accréditation des organismes de certification

• Arrité du 6 avril 2007 définissant les critères de certi£cation des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation
intérieure de gaz et les critères d'accréditation des organismes de certifcation

• Arrété du 6 avril 2007 déf Hissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure de gaz

Décret n°2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique et à l'état de l'installation intérieure de gaz
dans certains bâtiments.

• Ordonnance no 2005-655 du B juin 2005 relative au logement et à la construction
• Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie NOR: ECOX0200139L version

consolidée -Version consolidée au 01 janvier 2012.
• Arrété du 25 avril 1965 relatif à la vérification et à l'entretien des installations collectives de ventilation mécanique contrôlée gaz

Arrété du 24 mars 1982 dispositions relatives à l'aération des logements -Urbanisme et Logement, Energie, Santé modifié par arrété du 28
octobre 1983 -Version consolidée au 15 novembre 1983.
Arrété du 2 aoùt 1977 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustlble et d'hydrocarbures
liquéfiés situés à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances

Norme utilisée
Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P 45-500 (Janvier 2013)

D /Identification des appareils

vs



Chauffe bains Non 
Aucun test n'a pu ëtre réalise le Jour tle notre

ELM LEBLANC raccordé 
Cuisine visite car le gaz n'était pas alimenté et l'appareil

..o f.,..~r~.,...,~~r ..~~

(1) -Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, ....

(2) -Non raccordé —Raccordé - Etanche

E /Anomalies identifiées:
Al ~'1 A2~6~ ou ~ -~

Point de contrôle DGI~s~ ou .' Libellé des anomalies ét recomméndations

8b ~ L'extrémité du robinet en attente n'est pas obturée dans la cuisine.
Préconisations :Faire obturer l'extrémité du robinet ou de la tu auterie en attente
Au moins un robinet de commande d'un appareil alimenté en gaz de réseau est muni d'un

Sc DGI
about porte-caoutchouc non démontable (applicable à compter du ter juillet 2015) dans la
cuisine.
Préconisations :Faire remplacer le robinet de commande concerné
Le chauffe-eau non raccordé 8,72 kW est installé dans un local de volume inférieur à 15 m3

A2 ou ne présentant pas d'ouvrant sur l'extérieur d'une surface au moins égale à 0,40 m2.
~8a Préconisations : Le local accueillant le chauffe-eau non raccordé doit étre modifié pour

res ecter les rè les de volume et de dimensions d'ouvrant sur l'extérieur
Le local équipé ou prévu pour un appareil d'utilisation n'est pas pourvu d'une amenée d'air

19.1 A2 dans la cuisine.
Préconisations :Prévoir une amenée d'air dans le local avant de ouvoir brancher l'a areil
Le dispositif de la sortie d'air du local équipé ou prévu pour un appareil d'utilisation est obturé

20.3 q~ dans la cuisine.
Préconisations :Faire libérer la sortie d'air du local équipé ou prévu pour un appareil
d'utilisation
Le local est équipé ou prévu pour un chauffe-eau non raccordé. 11 n'est pas pourvu d'une

24a1 DGI amenée d'air (cuisine).
Préconisations :Prévoir une amenée d'air
Le dispositif de la sortie d'air du local équipé ou prévu pour un chauffe-eau non raccordé est

24b3 A2 obturé dans la cuisine.
Préconisations :Libérer la sortie d'air

25b DGI
Le chauffe-eau non raccordé alimente une douche.
Préconisations : Su rimer l'alimentation de la douche par le chauffe-eau non raccordé
Absence d'étiquette «recommandation d'usage» sur chauffe-eau non raccordé.

26 At Préconisations :Apposer une étiquette «recommandation d'usage» sur chauffe-eau non
raccordé.

(3) - Poinl Oa wnhbla selon la norme utille0e
~a~-qt :I'iw(allalion prASeMe une awmdlie à pteMre en wmple lors d'une iMervenlion ull8naure sur I Inslsllation
(S)- lQ :I'hutallY~ion présenta une awmalie tlont lo ceract9re Oa grevOA na justifie pas qua l'on inie~mmpe a~¢ait611a IaumWre Ou B~~ mais est su(lsammenl lm~rotlante Four Que la ré0s21ion tuf rbafa8e Fans les melllaurs
tlélais.
(6) DGI (Danger Grave e11mm8Jia1): ~ïnbtallatlon 0/Bsenle ure a~romalie wffsemment grave pour que fopéretew Ee tllegnoslic in~ermmpe ausv1011'afinelRalion an gazjuaqu'3 suppression du ou aes tl6teNs wnnilueMs le

ce au aa~ee~.
p) 34c: Le cnauaibre eri ae rype vMc G~12 e115~utalls~ion présente une anomalie relefive eu aispositil ae aBwn18 mlleciNe (ose) qui ju9i0e une imervenllon aupr65 au syndic ou au bailleur mciel par le alrtnbNeur ae e~ aM
tla s'essumr de la présence tlu tlicpo6iti[ tle se mnfo~mll8 at De mn Eon longionnamenl.

F /Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes)
n'ayant pu étre contrôlés et motifs

G /Constatations diverses

❑ Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées présentée
❑ Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière présenté

❑ L'installation ne comporte aucune anomalie.
H L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront ëtre réparées ultérieurement.
H L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront étre réparées dans les meilleurs délais.
H L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront ëtre réparées avant remise en service. .
❑ L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic

ou le bailleur social sous le contr6le du distributeur de gaz.
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H /Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI

❑ Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz
ou

❑ Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de
l'installation

B Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes
• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du

numéro de compteur ;
codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI).

Q Remise au client de la «fiche informative distributeur de gaz »remplie.

/Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c

❑ Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ;

❑ Remise au syndic ou au bailleur social de la «fiche informative distributeur de gaz n remplie. ;

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :LINGER CATED
Adresse de l'organisme certificateur : LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT

Le présent rapport est valable jusqu'en 02/07/2018

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz

Visite effectuée le 03 juillet 2015

EURL OUEST DIAGNOSTICS 
Heure d'arrivée le 14:30

E~cpeNses des biens lmmobillers Heure de constatation :15:50
2 rue Plerte de Ronsard
78200 MANTES LA JOLIE Fait à Mantes la Jolie, le 06 juillet 2015

TBI.: D1 30 33 93 82 -Fez : 01 30 33 93 Ot
sir~rasas~»s0000zz _ Nom et prénom du Gérant :William BAJOLET

Signature du Gérant

Nom et prénom de l'opérateur :SAUCE Grégory
Signature de l'opérateur

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, ni elle-méme, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d'une
entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni
rétribution, sous quelque forme que ce soit.
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H /Album photos

la sortie d'air du local équipé ou
prévu pour un chauffe-eau non

raccordé est obturé dans la cuisine.
Préconisations :Libérer la sortie

d'air
20.3:Le dispositif de la sortie d'air
du local équipé ou prévu pour un

appareil d'utilisation est obturé dans
la cuisine. Préconisations :Faire

libérer la sortie d'air du local équipé
ou prévu pour un appareil

d'utilisation

robinet attente n'est pas obturée
dans la cuisine. Préconisations
Faire obturer l'extrémité du robinet
ou de la tuyauterie en attente

8c Au moins un robinet de
commande d'un appareil alimenté
en gaz de réseau est muni d'un
about porte-caoutchouc non
démontable (applicable à compter
du 1 er juillet 2015) dans la cuisine.
Préconisations :Faire remplacer le
robinet de commande concerné

sis



Etaf des risques naturels, miniers et technologiques
en application des articles L 125 -5 et R 125 -26 du Code de l'environnement

OU6St
Diagnostics

2073-2-130

Avenue

3 décembre 2013

92230

X

X

risques

.. .non X
non X

X
X
X

_..non-. X
non' X

nonfi X
nonr X

X

M. MOKHTARI

Mantes la Jolie juillet 2015

Attention

$'i15 n mpllquent pas tl'obliBafion ou E'intartllefion r0glamentaire paRiculivre, les aléas connus ou prévisibles qW pawenl elr¢ si0^alés tlans las tlivera tlocumentr 8lntormalion pré antive et concemet le bien immobilieq ne sont
pas enlionnés par cet ibl.

hRicle 1255 (V) tlu Cotle tle l'en~imnnamen~
En cas tle espec[Ees obli8slions tl'Inlormation tlu ventleur ou tlu baillauç l'acqukreut ou le locataire peul pourswv~ebrésolvfon Eu coMnt ou tlemantle~au juge ne Diminution tlu pnx tle vente ou tle la location.

Commentaires :Sans objet
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Ouast
Diagnostics

C~ ~ c~~-~ Diagnostics
Expertises des biens immobiliers.

N° dossier :2015-06-203 MOKHTARI
Date de visite : 03 juillet 2015
Date du rapport : 06 juillet 2015

Opérateur de diagnostic
Cabinet :OUEST DIAGNOSTICS Opérateur :SAUCE Grégory
Adresse 2, rue Pierre de RONSARD
Code postal et ville :78200 Mantes la Jolie
Siret4943717500022 (code APE 74906

Le present rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par
Nom de (organisme certificateur GINGER CATED.
Adresse de l'organisme certiTcateur : LUSSAC -ZAC La Clef St Pierre - 78890 ELANCOURT
Numéro de certifcation : 874
Date de validité de (attestation : 02 décembre 2017

La société OUEST DIAGNOSTICS atteste que ni ses employés, ni e//e-méme, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la paR d'une entrepose pouvant
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque /orme que ce soi[.

Local commercial

Situation de l'immeuble
22, Avenue Gabriel PERI
92230 GENNEVILLIERS

Existant

EURL Ouest Diagnostics au Capital de 180 000 € - N° Sire149437175000022 - N° de NA intracommunautaire : FR 06494371750
2, rue Pierre de RONSARD - 78200 Mantes la Jofie -Prise de rendez-vous.: Tél. 01.30.92.04.73 -Portable :06.86.41.06.67

Renseignements administratifs : Té1. 01.30.33.93.82 -Fax : 01.30.33.93.Ot - email : ouestdiag@orange.fr
Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158



Diagnostic de performance énergétique
Une information au service de la lutte contre l'effet de serre

(6.3.c)
N° :2015-06-203 MOKHTARI (#ADEME Date :03/07/2015
1592V7000087) Diagnostiqueur:OUEST DIAGNOSTICS, Grégory
Valable jusqu'au :02/07/2025 SAUCE
Année de construction : < 1949 2, rue Pierre de RONSARD
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI 78200 Mantes la Jolie

92230 GENNEVILLIERS

Signature

❑O Bâtiment entier ❑Partie du bâtiment (à préciser)
Sm :33.0 m2

Propriétaire : Gestionnaire (s'il y a lieu)
Nom :Monsieur MOKHTARI Nom :Non applicable
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI Adresse

92230 GENNEVILLIERS

ABSENCE DE JUSTIFICATIF DE RELEVÉ DE CONSOMMATION, AUCUNE FACTURE FOURNIE PAR LE PROPR~ETAIRE

Consommations annuelles d'énergie
Période de relevés de consommations considérée :01/01/2012 au 31/12/2014.

Consommations en énergie
finale

Consommations en énergie
rimaire

Frais annuels d'énergie

Détail ar usa e en kWher Détail par usa e en kWher
Chauffage
Eau chaude sanitaire

0 kWhEF 0 kWhEp 0 €TTC

Climatisation 0 kWh 0 kWhev 0 €TTC
Eciaira e 0 kWh 0 kWhea 0 €TTC
Bureautique 0 kWhEF 0 kWhEp 0 €TTC
Ascenceur s 0 kWhEF 0 kWhEp 0 €TTC
Autres usa es 0 kWhEF 0 kWhE, 0 €TTC
Production d'électricité
à demeure

0 kWhEF 0 kWhEP 0 €TTC

Abonnements

TOTAL

0 €TTC

0 kWhEp 0 €TTC

Consommation énergétique
(en énergie primaire)

pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le
refroidissement, l'éclairage et les autres usages, déduction faite

de la production d'électricité à demeure.

Emission des gaz à effet de serre (GES)
pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le

refroidissement, l'éclairage et les autres usages.

Consommation estimée : kW heP/m2.an Estimation des émissions : kgcoz/mz.an

~ge~~ Spppp~

.. . ..., 
\~w~ \k

,s,~ ~ ~ooe ~`
~~` S

â%~~

Logement

\"5

Faible émission de GES

sa p

-■

B36ment

~ rrt eneiyivore
Forte émission de GES
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Diagnostic de performance énergétique
Une information au service de la lutte contre l'effet de serre

(6.3.c bis)

N° :2015-06-203 MOKHTARI (#ADEME Date 03/07/2015
1592V7000087) Diagnostiqueur:OUEST DIAGNOSTICS, Grégory
Valable jusqu'au :02/07/2025 SAUCE
Année de construction : < 1949 2, rue Pierre de RONSARD
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI 78200 Mantes la Jolie

92230 GENNEVILLIERS

Signature

D Bâtiment entier ❑Partie du bâtiment (à préciser)
Sm :33.0 mz

Propriétaire : Gestionnaire (s'il y a lieu)
Nom :Monsieur MOKHTARI Nom :Non applicable
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI Adresse

92230 GENNEVILLIERS

ABSENCE DE JUSTIFICATIF DE RELEVÉ DE CONSOMMATION, AUCUNE FACTURE FOURNIE PAR LE PROPRIETAIRE

Consommations annuelles d'énergie
Période de relevés de consommations considérée :01/01/2012 au 31/12!2014.

Consommations en énergie Consommations en énergie Frais annuels d'énergie
finale primaire

Détail par énergie en kWhEF Détail par énargie en kWhE,
Bois, biomasse 0 kWhEF 0 kWhEv 0 €TTC
Electricité 0 kWhEF 0 kWhEp 0 € TfC
Gaz 0 kWhEF 0 kWhEP D €TTC
Autres éner les 0 kWhEF 0 kWhEp 0 €TTC
Production d'électricité
à demeure

0 kWhEr 0 kWheP 0 €TTC

Abonnements 0 €TTC

TOTAL 0 kWhEc 0 €TTC

Consommation énergétique Emission des gaz à effet de serre (GES)
(en énergie primaire) pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le

pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le refroidissement, l'éclairege et les autres usages.
refroidissement, l'éclairage et les autres usages, déduction faite

de la production d'électricité à demeure.

Consommation estimée : kWhea/mz.an Estimation des émissions : kgcoz/mZ.an

Logement économe-

~~ é
~eS

~°~
161 280 ~~~

Logemenf Faib/e émission tle GES

sa p

-~

83fiment

~m ~~~~ Fane émission tle GES
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Diagnostic de performance énergétique
(6.3.c)

Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements

Bâtiment Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, éclairage,
ventilation

Toiture : Système de chauffage : Système de production d'eau
chaude sanitaire

Sous un autre appartement
Non isolée
Plancher bas : Système de refroidissement : Système de ventilation
Sur cave Aucun système de refroidissement Conduits de ventilation naturelle
Non isolé
Murs : Autres équipements consommant Système d'éclairage
Pierre Non isolés de l'énergie : Incandescent

Aucun autre équipement

Menuiseries : Nombre d'occupants : 1 Rapport d'entretien ou

Bois Simple vitrage Avec volets d'inspection des chaudières joint

Quantité d'énergie d'origine an

Type d'équipements présents
utilisant des énergies
renouvelables

Pourquoi un diagnostic dans les bâtiments publics Constitution des étiquettes
• Pour informer le futur locataire ou acheteur. La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie est le

. Pour comparer différents locaux entre eux. résultat de la conversion en énergie primaire des consommations

. Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et d'énergie du bien indiquées par Ies compteurs ou les relevés.

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Factures et perfomlance énergétique
La consommation est estimée sur la base des factures d'énergie et
des relevés de compteurs d'énergie. La consommation ci-dessus
traduit un niveau de consommation constaté. Ces niveaux de Commentaires

consommations peuvent varier de manière importante suivant la
qualité du bâtiment, les équipements installés et le mode de gestion
et d'utilisation adoptés sur la période de mesure.

Énergies renouvelables
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont
estimées les quantités d'énergie renouvelable produites par les
équipements installés à demeure (sur le bâtiment ou à proximité
immédiate).

Énergie finale et énergie primaire
L'énergie fnale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz,
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de
ces énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les
produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle que vous utilisez
en bout de course.
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées.
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Diagnostic de performance énergétique
(s.3.c)

Conseils pour un bon usage
La gestion des intermittences constitue un enjeu essentiel dans les bâtiments publics :les principaux conseils portent sur la

gestion des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, climatisation, éclairage et les autres

consommateurs d'énergie). Cette gestion est capitale pour les bureaux, locaux d'enseignements, lieux culturels ou sportifs.

Pour les locaux utilisés 24 heures sur 24, les périodes de ralentis de certains locaux peuvent permettre des économies

d'énergie notables.

Gestionnaire énergie
Mettre en place une planification énergétique adaptée à la collectivité
ou à l'établissement.

Chauffage
Vérifer la programmation hebdomadaire jour/nuit et celle du week-
end.
Vérifier la température intérieure de consigne en période d'occupation
et en période d'inoccupation.
Réguler les pompes de circulation de chauffage : asservissement à la
régulation du chauffage, arrét en dehors des périodes de relance.

Sensibilisation des occupants et du personnel
Sensibiliser le personnel à la détection de fuites d'eau afin de les
signaler rapidement.
Veiller au nettoyage régulier des lampes et des luminaires, et à leur
remplacement en cas de dysfonctionnement.
Veiller à éteindre l'éGairage dans les pièces inoccupées, ainsi que le
midi et le soir en quittant les locaux.
Sensibiliser les utilisateurs de petit électroménager :extinction des
appareils après usage (bouilloires, cafetières), dégivrage régulier des
frigos, priorité aux appareils de liasse A ou supérieure.
En été, utiliser les occultations (stores, volets) pour limiter les apports
solaires.

Ventilation
Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, la programmer de
manière à l'arréter ou la ralentir en période d'inoccupation.

Eau chaude sanitaire
Arréter les chauffes eau pendant les périodes d'inoccupation.
Changer la robinetterie traditionnelle au profit de mitigeurs.

Confort d'été
Installer des occultations mobiles sur les fenétres ou les parois vitrées
s'il n'en existe pas.

Eclairage
Profter au maximum de l'éclairage naturel. Eviter d'installer les salies
de réunion en second jour ou dans des locaux sans fenitres.
Remplacer les lampes à incandescence pas des hampes basse
consommation.
Installer des minuteurs eVou des détecteurs de présence, notamment
dans les circulations et les sanitaires.
Optimiser le pilotage de l'éclairage avec par exemple une extinction
automatique des locaux la nuit avec possibilité de relance.

Bureautique
Opter pour la mise en veille automatique des écrans d'ordinateurs et
pour le mode économie d'énergie des écrans lors d'une inactivité
prolongée (e#inction de l'écran et non écran de veille).
Veiller à l'extinction totale des appareils de bureautique (imprimantes,
photocopieurs) en période de non utilisation (la nuit par exemple) ;ils
consomment beaucoup d'électricité en mode veille.
Opter pour le regroupement des moyens d'impression (imprimantes
centralisées par étage) ;les petites imprimantes individuelles sont
très consommatrices.

Compléments
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Diagnostic de performance énergétique
(6.3.c)

Recommandation d'amélioration énergétique
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie.
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices.

Mesures d'amélioretion Commentaires

Isolation murs Envisager une isolation par l'intérieur.

Remplacement fenétres Remplacement des fenetres existantes par des fenétres PVC en double-vitrage peu émissif.

Commentaires
DPE vierge car absence de factures de consommations énergétiques pour ce bien.

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié.
Pour plus d'informations : www.ademe.fr ou www.logement.equipement.aouv.fr

Abréviations
LNC :local non chauffé; VS: Vitle sanitaire; TP: Teme plein; PT: Pont thermique ; PLR: Plancher; PLD: Plalond; N/A: Non applicable; LC :Logement collectif,

BC: Bâtiment de logement collectif, Mi :Maison intlividuelle; ECS: Eau chaude sanitaire; OV: Double vitrage; SV: Simple vitrage; IR: OV /R :Double vitrage à
isolation ren/orcée (peu émissif ou argon/krypfon); RPT : Métal à RPT :Menuiseries métal à rupteur de pont thermique; HA: Hy9ro A: Ventilation simple flux (type

VMC) avec des bouches d'exfrection hygroréglables ; HB : Hygro e : Ventilation simple flux ~rype VMC) avec des bouches d'eMracfion ef des entrées d'air

hygroréglables; CfAn. 1: Con/ère annexe 1
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2)

N° :2015-06-203 MOKHTARI (#ADEME Date de la visite :03/07/2015
1592V2004592) Date du rapport: 03/07/2015
Valable jusqu'au 02/07/2025 Diagnostiqueur
Type de bâtiment F2 au 2ème étage Lot 9 OUEST DIAGNOSTICS, Grégory SAUCE
Année de construction : < 1949 2, rue Pierre de RONSARD
Surface habitable Environ 30 mz 78200 Mantes la Jolie
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI

92230 GENNEVILLIERS

Signature

Propriétaire : Propriétaire des installations communes (s ii y a lieu)
Nom :Monsieur MOKHTARI Nom :Non applicable
Adresse : 22, Avenue Gabriel PERI Adresse

92230 GENNEVILLIERS

ABSENCE DE JUSTIFICATIF DE RELEVÉ DE CONSOMMATION, AUCUNE FACTURE FOURNIE PAR LE PROPRIETAIRE

Consommation annuelle par énergie
Obtenues au moyen des factures d'énergie du logement des années 2012 à 2014.

Moyenne annuelle des Consommation en énergie Consommation en Frais annuels
consommations finale éner ie rimaire d'éner ie

Détail par énergie dans Détail par énergie et par Détail par usage
l'unité d'origine usage en kWhEF en kWheP

Chauffage 0 kWh d'Electricité 0 kWh EF d'Electricité 0 kWhEp/an 0 @ TTC~'~

Eau chaude sanitaire 0 
kWh de Gaz
naturel

0 kWh EF de Gaz naturel 0 kWhEp/an 0 €TTC c+)

Climatisation OkWh OkWh EF OkWhEp/an 0€TTC~'~

Consommation
d'énergie pour les

kWh d'Électricité0
kWh de Gaz

0 kWh EF d'Électricité
0 kWh EF de Gaz 0 kWhealan 0 € TTC~'~

usa es recensés
~
naturel

naturel

1 :Hors abonnements, 2 : Abonnements inGus

Consommation énergétique Émission des gaz à effet de serre (GES)
(en énergie primaire) pour le chauffage, la production d'eau chaude

pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement
sanitaire et le refroidissement

Consommation
kWhea/mz.an

Estimation des kg egcoz/mz.an
réelle : émissions :

Logert+ent 6conome LoBemeM Faible émission tle GES Logemerrt

ss p

des
Y 
~~~~°~

t6t i 210

~~ Ç~~̂ ~h4' ~

Logement énergiwre Folie émission tle GES
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2)

Toiture : Système de chauffage : Système de production d'ECS
Sous un autre appartement Convecteurs électriques Chauffe-eau gaz instantané
Non isolée individuel
Plancher bas : Système de refroidissement : Système de ventilation
Sur un autre appartement Aucun système de refroidissement Conduits de ventilation naturelle
Non isolé
Murs : Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint :Non
Pierre Non isolés
Menuiseries
Bois Simple vitrage Avec volets
Energies renouvelables Quantité d'énergie d'origine 0 KWhEP/m~.an

renouvelable

Type d'équipements présents
utilisant des énergies
renouvelables

Pourquoi un diagnostic
• Pour informer le futur locataire ou acheteur ;
• Pour comparer différents logements entre eux ;
• Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et conVibuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Usages recensés

Dans les cas oû une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas l'ensemble des consommations d'énergie, mais seulement celles
nécessaires pour le chauffage, la protluction d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du logement. Certaines consommations comme
l'éclairage, la cuisson ou l'électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et climat des bàtiments.

Constitution des étiouettes

La consommation d'ércergie indiquée sur l'étiquette énergie est le résultat de la conversion en énergie primaire des consommations d'énergie
du logement indiquées par les compteurs ou les relevés.

Énergie finale et énergie primaire

L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces
énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle que vous utilisez en bout
de course.

L'énergie pMmaire est le total de toutes ces énergies consommées.

Variations des conventions de calcul et des rix tle l'éner ie

Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. La mention a prix de
l'énergie en date du... »indique la date de l'arrèté en vigueur au moment de l'établissement du diagnostic.

Elle reflète les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Énergie constate au niveau national.

Énergies renouvelables

Elles fgurent sur cette page de manière séparée. Seules sont estimées les quantités d'énergie renouvelable produites par les équipements
installés à demeure et utilisées dans la maison.
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2)

Conseils pour un bon usage
En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non co0teuses ou
très peu co0teuses perrnettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures
concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été.

Chauffage
Fermez les volets eUou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant la nuit.

Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la bonne diffusion de la chaleur.

Si possible, régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la température à une valeur constante, réglez le thermostat à 19 "C ;quant
à ia programmation, elle permet de faire varier cette température de consigne en fonction des besoins et de l'occupation du logement. On
recommande ainsi de couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois, pour
assurer une remontée rapide en température, on dispose d'un contr5le de la température réduite que l'on règle généralement à quelques 3 à 4
degrés inférieurs à la température de confort pour les absences courtes. Lorsque l'absence est prolongée, on conseille une température "hors-
gel" f xéeaux environs de 8°C. Le programmateur assure automatiquement cette tâche.

Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez de 5 à 10 °/a d'énergie.

Éteignez le chauffage quand les fenétres sont ouvertes.

Eau chaude sanitaire
Arrétez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les pertes inutiles.
Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs.

Aération
Si votre logement tonctionne en ventilation naturelle
Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur et d'éviter la dégradation du biti par l'humidité.
Il est conseiÎlé d'aérer quotidiennement le logement en ouvrant les fenétres en grand sur une courte durée et nettoyez régulièrement les grilles
d'entrée d'air et les bouches d'eMraction s'il y a lieu.
Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, faites appel à un professionnel.

Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique contrblée
Aérez périodiquement le logement.

Confort d'été
Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la maison le jour
Ouvrez les fenétres en créant un courant d'air, la nuit pour rafraîchir.

Autres usages

Eclairage
Optez pour des lampes basse consommation (fluocompactes ou fluorescentes).
Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les lampes halogènes.
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques...) ;poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse.

Bureautique /audiovisuel
Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que quelques heures par jour (téléviseurs, magnétoscopes,...). En mode veille, ils
consomment inutilement et augmentent votre facture d'électricité.

Electroménager (cuisson, réfrigéretion,...j:
Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++,,..
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Diagnostic de performance énergétique -logement (6.2)

Recommandation d'amélioration énergétique
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie.
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices.

Mesures d'amélioration Commentaires 
d'impbt

Isolation murs Envisager une isolation par l'intérieur. CT An.1

Remplacementfenétres Remplacement desienétresexistantespardesfenetresPVCendouble-vitrage peu émissif. CfAl1.~

* Cf Annexe 1 pour vérifier l'éligibilité du matériel au crédit d'impôt.

Commentaires
DPE vierge car absence de factures de consommations énergétiques pour ce bien.

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié.
Vous pouvez peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y !
www.impots.gouv.fr

Pour plus d'informations : www.ademe.fr ou www.logement.equipement.qouv.fr
Abréviations
LNC :local non chauNé; VS: Vide sanitaire; TP: Tene plein; PT: Pont thermique; PLR: Plancher; PLD: PIa/ond; N/A: Non applicable; LC: Logement collectif;

BC : B&tinrent de logement collecb'f,~ Mi: Maison individuelle; ECS: Eau chaude sanitaire; OV: Double vitrage; SV: Simple vitrage; /R: DV IR: Double vitrage à
isolation ren/orcée (peu émissif ou argon/krypfon); RPT : Métal à RPT : Menuiseries méta/ à rupteur de pont thermique; HA: Hygro A: Ventilation simple flux type
VMC) avec des bouches d'extraction hygrortglables ; HB : Hygro B :Ventilation simple flux (type VMC) avec des bouches tl'eMrection et des entrées d'air
hygroréglables; CfAn. 1 : Conlère annexe 7
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Annexe 1
Le crédit d'impôt dédié au développement durable

Dans le document ci-tlessous, les travaux sont considérés réalisés à partir du 11e` Janvier 2013. Pour plus de détail consultez les documents
htl Jlvnvw.le I(rence. ouvtr/effichCotleAtllda-tlo4ldArtide-LEGIARTI0000224965428dtlTeNe-IEGITEXT000 O6 605]]StlelaTexte-2Di 0101

MI llwww.le ifronce. ow.fr/aHichCodeAnicle.tlo?itlAtlicle-LEGIARTI00~021660I90&ci Texle-LEGITEXT0000060695~68daleTez~e=20130101

Pour un méme logement que le propriétaire, le locataire ou l'occupant à titre gratuit affecte à son habitation principale, le montant des
dépenses ouvrant droit au crédit d'imp6t ne peut excéder, au titre d'une période de cinq années consécutives comprises entre le ter janvier
2005 et le 31 décembre 2015, la somme de 8 000 €pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et de 16 000 ê pour un couple soumis à
imposition commune. Cette somme est majorée de 400 €par personne à charge au sens des articles 196 à 196 B. La somme de 400 €est
divisée par deux Iorsqû il s'agit d'un enfant réputé à charge égaie de l'un et l'autre de ses parents.

Le crédit d'impbt concerne les dépenses d'acquisition de certains équipements fournis par les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant
l'objet d'une facture, dans les conditions précisées à l'article 200 quater du code général des impbts. Cela concerne

1) L'acquisition de chaudières à condensation.
Pour les chaudières à condensation, le taux du crédit d'impôt est fixé à 10 %.

21 L'acquisition de matériaux d'isolation thermique

Matériaux d'isolation thermique des parois opaques
Caractéristiques et

erformances

Planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert R >_ 3.0 m'.K/W

Murs en façade ou en pignon R s 3.7 m°.KNV

Toitures terrasses R z 4.5 m'.KNV

Rampants de toitures, plafonds de combles R >_ 6.0 m'.K/W

Planchers de combles R z 7.0 m'.KNJ

Fenétres ou portes-fenétres (cas général) Uw <_ 1,7 et Sw` > 0.36

Fenétres ou portes-fenétres Uw <_ 1.3 et Sw' >_ 0.30

ou

Fenétres en toiture Uw 5 1.5 et Sw" >_ 0.36

Vitrages A isolation renforcée (vitrages à faible émissivité) Ug 5 1.1 W/m' "K

Doubles fenétres (seconde fenétre sur la baie) avec un double vitrage renforcé Uw <_ 1.8 et Sw' > 0.32

Volets isolants caractérisés par une résistance thermique additionnelle apportée par l'ensemble volet-lame d'air
ventilé

R > 0.22 m' °K/W

Calorifugeage de tout ou partie d'une installation de production ou de distribution de chaleur ou d'eau chaude
sanitaire

R ~ ~ z m, ~K/VY

Porte d'entrée donnant sur l'extérieur Ud 5 1.7 W/m' °K
': Sw est le facteur solaire tle la baie complète (châssis+vitrage) pose en tableau. n traduit ia wpaute de ia Dale a vaionser ie reyonnement du solen gra~wc pour ie cnaurtage au logement.

Pour ces matériaux d'isolation thermique, le taux du crédit d'imp5t est de 15 °/a pour les dépenses liées aux parois opaques et 10 %pour les
dépenses liées aux ouvrants (fenétres, protes-fenétres, porte d'entrée, ... ). Pour les travaux sur les ouvrants dans une maison individuelle, le
crédit d'impbt s'applique que si d'autres travaux sont réalisés en mëme temps (cf conditions spécifiques rappelées au 6) majoration).

3) L âcquisition d'appareils de régulation de chauffage et de programmation des équipements de chau/fage
Les appareils installés dans une maison individuelle:

• Systèmes permettant la régulation centrale des installations de chauffage par thermostat d'ambiance ou par sonde extérieure, avec
horloge de programmation ou programmateur mono ou muitizone,
Systèmes permettant les régulations individuelles terminales des émetteurs de chaleur (robinets thermostatiques),

• Systèmes de limitation de la puissance électrique du chauffage électrique en fonction de la température eMérieure.
Systèmes gestionnaires d'énergie ou de délest2ge de puissance de chauffage électrique

Les appareils installés dans un immeuble collectif
• Systèmes énumérés ci-dessus concernant la maison individuelle
• Matériels nécessaires à l'équilibrage des installations de chauffage permettant une répartition correcte de la chaleur délivrée à

chaque logement,
Matériels permettant la mise en cascade de chaudières, à l'exclusion de l'installation de nouvelles chaudières,

• Systèmes de télégestion de chaufferie assurant les fonctions de régulation et de programmation du chauffage,
• Systèmes permettant la régulation centrale des équipements de production d'eau chaude sanitaire dans le cas de production

combinée d'eau chaude sanitaire et d'eau destinée au chauffage.
• Compteurs individuels d'énergie thermique et répartiteurs de frais de chauffage

Pour tous ces appareils de régulation de chauffage et de programmation des équipements de chauffage, le taux du crédit d'impbt est de 15 %.
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4) L'intégration à un logement neuf ou l'acquisition d'équipements de production dënergie utilisant une source d'énergie
renouvelable et de pompes à chaleur, dont la finalité essentielle est la production de chaleur.

Equipements de production d'énergie utilisant une source d'énergie Caractéristiques et performances Taux CI
renouvelable

Équipements de chauffage ou de fourniture d'eau chaude sanitaire fonctionnant à
Capteurs solaires répondant à la
certificalion CSTBat ou à la certification

0
32 /o

l'énergie solaire e[ dotés de capteurs solaires :chauffe-eau et chauffage solaire Solar Ke ark ou é uivalente
Equipements de chauffage ou de production d'eau chaude fonctionnant au bois
ou autres biomasses dont le rendement énergétique doit âtre supérieur ou égal à Rendement 2 70 % mesuré selon
70 °/ pour lesquels la concentration en monoxyde de carbone doit ètre inférieure norme suivantes
ou é ale à 0,3%

Poêles
norme NF EN 13240 ou NF D 35376 ou
NF 14785 ou EN 15250 26 % si

Foyers fermés, inserts de cheminées intérieures norme NF EN 13229 remplacement
15 /o

Cuisinières utilisées comme mode de chauffage norme NF EN 12815
sinon

Chaudières au bois ou autres biomasses dont la puissance thermique est norme NF EN 303.5 ou EN 12809
inférieure à 300 kW et dont le rendement est supérieur ou égal à 80% pour les Rendement 2 80% (chargement manue~)
équipements à chargement manuel, supérieur ou égal à 85/o pour les Rendement?85%(chargement automa~ivue)
équipements à char eurent automatique
Systèmes de fourniture d'électricité à partir de l'énergie solaire énergie

norme EN 61215 ou NF EN 61646 11
hotovoltaï ue

Systèmes de fourniture d'électricité à partir de l'énergie éolienne, hydraulique ou Néant 32
de biomasse
Equipements de chauffage ou de fournitures d'ECS (Eau chaude sanitaire) Néant 32
fonctionnant à l'éner ie h drauli ue

Pompes à chaleur géothermiques et pompes à chaleur air/eau utilisées pour le COP z 3,4 selon EN 14511-2
26 %si

géothermie
chauffage 15 °/ sinon
Pompes à chaleur dont la finalité essentielle est la production d'ECS (Eau chaude COP >_ 2,5 (PAC sur air extrait) et 2,3 p6
sanitaire Autres cas selon EN 255-3

Pour les dépenses effectuées entre le ter janvier 2013 et le 31 décembre 2013, le taux du crédit d'impbt est celui indiqué dans le tableau ci-
dessus. Les pompes à chaleur air-air sont exclues du dispositif de crédit d'imp0t.

5) Autres cas.
• Pour les équipements de raccordement à certains réseaux de chaleur, le taux du crédit d'imp5t est de 18 %.

La réalisation, en dehors des cas où la réglementation le rend obligatoire, du diagnostic de performance énergétique ouvre droit à un
crédit d'impbt avec un taux de 32 %. Pour un méme logement, un seul diagnostic de performance énergétique ouvre droit au crédit
d'impbt par période de cinq ans.

• Pour l'acquisition d'ascenseurs électrique a traction possédant un contrôle avec variation de fréquence dans un immeuble collectif, le
taux du crédit d'impbt est de 15%.

6) Majoration

Majoration de 8 points (=Taux en % ci-dessus + g) pour un logement achevé depuis plus de 2 ans si les travaux réalisés comportent au moins
2 des catégories suivantes

• Isolation thermique des parois vitrées, de volets roulants ou de portes d'entrée donnant sur l'eMérieur
Isolation thermique des parois opaques (murs)
Isolation thermique des parois opaques (toitures)
Equipement de protluction d'énergie utilisant une source d'énergie renouvelable
Equipement de production ECS utilisant une source d'énergie renouvelable

Ces majorations s'appliquent dans la limite d'un taux de 50%pour un mème matériau, équipement ou appareil.

Pour une maison individuelle, le crédit d'impbt relatif à des travaux sur les ouvrants ne s'applique que si d'autres travaux appartenant à une
catégorie ci-dessus sont réalisés en méme temps.
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Cabinet ~~f~ ~t~
4 ; Ca~~c~c~rce~
L'assurance des dia9nosiiqueurs

ATTESTATION D'ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE

Nous soussignés, Cabinet CONDORCET, 1 rue Daumier-13008 Marseille, attestons parla présente que la
Société

Société OUEST DIAGNOSTICS

2 rue pierre ronsard

78200 MANTES LA JOLIE

a souscrit auprès de la compagnie ALLIANZ EUROCOURTAGE, 7 place du Dbme TSA 21017 La Défense
Cedex, un contrat d'assurances «Responsabilité civile professionnelle Diagnostiqueur Immobilier », sous le
numéro N° 80810671.
ACTIVITES DECLAREES PAR L'ASSURE :DIAGNOSTIC IMMOBILIER

Assainissement autonome -collectif
Contrôle périodique amiante
Diagnostic Accessibilité
Diagnostic amiante avant travaux 1 démolition
Diagnostic amiante avant vente
Diagnostic de performance énergétique
DRIP- Diagnostic tle risque d'intoxication au plomb
Diagnostic gaz
Diagnostic légionellose
Loi Boutin
Diagnostic mono~ryde de carbone
Diagnostic radon
Diagnostic sécurité piscine
Diagnostic Technique SRU
Diagnostic termites
Dossier technique amiante
Etat de l'installation intérieure de l'électricité
Etat des lieux
Etat parasitaire
Evaluatio~ valeur vénale et locative

Exposition au plomb (CREP)
Loi Cortez
Millièmes
Prét conventionné :normes d'habitabilité
Recherche de métaux lourds
Recherche de plomb avant traaaux
Risques naturels et technologiques
Diagnostic acoustique
Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les
locaux
Diagnostic humidité
Vérification des équipements et installations
incendie
Infiltrométrie
Thermographie infrarouge
Attestation de prise én compte de la
réglementation thermique `
vérification de la conformité du logement aux
normes de décence

La garantie du contrat porte exclusivement
Sur les diagnostics et expertises immobiliers désignés ci-dessus,

- Et à condition qu'ils et elles soient réalisés par des personnes possédant toutes les
certifications correspondantes exigées par la réglementation

Période de validité : du 01/07!2015 au 30/09!2015

La Société ALLIANZ Eurocourtage garantit l'Adhérent dans les termes et limites des conditions générales
n° 41128-01-2013, des conventions spéciales n° 41323-01-2013 et des conditions particulières (feuillet
d'adhésion 80810671), établies sur les bases des .déclarations de l'adhérent. Les garanties sont
subordonnées au paiement des cotisations d'assurances pour la période de la présente attestation.
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oust
Diagnostics

a ~ est Diagnostics
Expertises des biens immobiliers.

N° de dossier :2015-06-203 MOKHTARI

AVERTISSEMENT :Selon l'arrêté du 2 Aout 1977 modifié, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas
considérés comme distributeur de gaz (voir 3.14). Il n'y a donc pas lieu de les informer en cas de constat
d'anomalie de type DGi. Par conséquent, en application du 7.1, pour ce cas, la présente annexe ne
s'applique pas.

Dans le cadre de l'application des articles 1.134-6 et R.134-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
un diagnostic de votre logement a été effectué afin d'informer l'acquéreur de l'état de l'installation intérieure
de gaz.

b Le résultat de ce diagnostic fait apparaître une ou plusieurs anomalies présentant un Danger
Grave Immédiat.

Cette ou ces anomalies sont désignées) par le ou les numéros de point de contrôle suivants)

8c, 24a1, 25b

Le libellé de ces anomalies est donné en annexe.

Ces anomalies n'ont rien d'irrémédiables et peuvent étre, dans la majorité dds cas, facilement corrigées.

Pour assurer votre sécurité, le 03 juillet 2015, l'opérateur de diagnostic désigné SAUCE Grégory a
interrompu l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz située en aval du

N° de compteur : 0113118E

3]

Ceci est signalé par la (ou les) étiquettes) de condamnation apposées) par l'opérateur de diagnostic.
L'opérateur de diagnostic a immédiatement signalé avec le n° d'enregistrement suivant
D15074718 cette ou ces anomalies DGI ainsi que votre index compteur (5070916) le 03 juillet 2015, à votre
distributeur de gaz «Gaz de France u.

Ce distributeur, dont les coordonnées sont disponibles sur le site internet de l'AFG (www.afg.fr), est
votre seul interlocuteur pour ce qui est des suites à donner au traitement de la ou des anomalies.

IMPORTANT

Tant que la (ou les) anomalies DGI n'a (ont) pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir
l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de
gaz, du (ou des) appareils) à gaz qui ont été isolés) et signalés) par la ou les étiquettes de

EURE Ouest Diagnostics au Capital de 180 D00 € - N° Siret 49437175000022 — N° de TVA intracommunautaire : FR 06494371750
2, rue Pierre de RONSARD - 78200 Mantes la Jolie -Prise de rendez-vous.: Tél. 01.30.92.04.73 - Portable :06.86.41.06.67

Renseignements administratifs : Tél. 01.30.33.93.82 - Fa~c :01.30.33.93.01 — email : ouestdiag@orange.fr
Assurance Responsabilité Civile et Professionnelle HISCOX N° HA RCP0226158



Si vous étes titulaire du contrat de fourniture de gaz (vendeur, occupant, ...)

Votre distributeur de gaz va prendre contact avec vous pour vous accompagner dans votre démarche de
correction des anomalies, en vous

—fournissant une liste de professionnels, au cas où vous n'en connaïtriez pas ;
—indiquant, pour les réparations les plus simples, comment corriger la ou les anomalies ;
— rappelant le délai de 3 mois dont vous disposez pour effectuer les travaux de remise en état.

Afin de régulariser votre dossier avec votre distributeur de gaz
—faites corriger la (ou les) anomalies) ;
— après correction des anomalies, envoyer l'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée,
datée et signée par vos soins avant l'expiration du délai fixé par le distributeur de gaz à son adresse afin de
continuer à bénéficier de l'énergie gaz pour votre logement.

Si le distributeur de gaz ne reçoit pas l'Attestation de levée de DGI dans un délai de 3 mois à compter
de la date de réalisation du diagnostic, il interviendra pour

—fermer le robinet d'alimentation générale de votre installation intérieure de gaz ; 
—empëcher toute man~uvre de ce robinet en le condamnant ;voire en procédant à la dépose du compteur

Le distributeur de gaz informera votre fournisseur de gaz de cette intervention.

Votre logement ne pourra donc plus bénéficier de l'énergie gaz tant qu'une Attestation de Ievée de DGI ne
sera pas réceptionnée par le distributeur de gaz.

Après intervention du distributeur pour les actions citées ci-dessus, la remise à disposition de l'énergie gaz
pour votre logement sera facturée.

SI VOUS ÉTES ACQUÉREUR OU NOUVEL OCCUPANT

Si vous souhaitez souscrire un contrat de fourniture de gaz auprès d'un fournisseur à l'issue de la vente,
deux cas se présentent

— la ou les anomalies DGI ont été corrigée(s), et l'Attestation de levée de DGI a été adressée au distributeur
de gaz dans un délai de 3 mois ; celui-ci acceptera la demande de mise en service de votre installation
présentée par votre fournisseur de gaz ;
—dans le cas contraire, la demande de mise en service de votre installation intérieure de gaz adressée par
votre fournisseur de gaz, sera refusée par le distributeur de gaz du fait de la présence d'anomalies
présentant un Danger Grave et Immédiat.

Dans le second cas, vous devez après correction de la ou des anomalies DGI, envoyer à votre fournisseur
de gaz l'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée, datée et signée par vos soins. Votre
fournisseur de gaz la transmettra au distributeur de gaz.

À partir de ce moment votre logement pourra à nouveau bénéficier de l'énergie gaz et le distributeur de gaz
programmera la remise en service de votre installation intérieure de gaz en convenant avec vous d'un
rendez-vous au plus près de la date que vous souhaiterez.
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Liste des anomalies DGI —Danger Grave et Immédiat

Code Libellé des anomalies DGI —Danger Grave et Immédiat

6b1 L'installation résente un défaut d'étanchéité im ortant en aval des robinets de commande
6b2 L'installation résente un défaut d'étanchéité im ortant sur les tu auteries fixes
6c Au moins un défaut d'étanchéité a été observé odeur de az, fuite sur raccord, ...
7a2 Installation GPL, le robinet n'est as ada té à la ression de service
7b Absence de l'ensemble de remière détente
7d2 La 1 re GPL est dan ereuse
$~ Au moins un robinet de commande d'un appareil alimenté en gaz de réseau est muni d'un about porte

caoutchouc
12a Matériel non autorisé d'em loi, ou tube sou le ou tu au flexible non métalli ue en mauvais état
16a Le tube sou le n'est as ada té aux abouts de raccordement

16b
Le tube souple n'est pas monté sur abouts porte-caoutchouc conformes, ou est insuffisamment engagé sur le
ou les about s

22
Absence de mention sur l'appareil ou sur la notice du constructeur attestant que l'appareil est équipé
d'une tri le sécurité

23 Le chauffe-eau non raccordé est installé dans un local où il résente un ris ue
24a1 Le Iocal esté ui é ou révu our un CENR. Il n'est as ourvu d'une amenée d'air
24b1 Le local é ui é ou révu our un CENR n'est as ourvu de sortie d'air

25a Le chauffe-eau non raccordé dessert une installation sanitaire trop importante (baignoire, bac > 50 litres,
lus de 3 oints d'eau, 3 oints d'eau dans lus de 2 fèces distinctes

25b Le chauffe-eau non raccordé dessert une douche
27 L'orifice d'évacuation des roduits de combustion de l'a areil étanche débouche à l'intérieur d'un bâtiment
28a II n'existe as de conduit de raccordement reliant l'a areil au conduit de fumée

ZSb
Le dispositif d'évacuation des produits de combustion est absent ou n'est manifestement pas un conduit
de fumée

29c1 Le conduit de raccordement présente un jeu aux assemblages estimé supérieur à 2 mm de part et d'autre
du diamètre du conduit

29c2 Le conduit de raccordement résente une erforation autre u'un orifce de rélèvement

Z9c4
Le conduit de raccordement présente un diamètre non adapté, notamment pour le raccordement à la buse
de l'a areil au conduit de fumée

29c5 le conduit de raccordement résente un état de corrosion im ortant
32a L'a areil en lace n'est as s écif ue VMC GAZ
62 La flamme d'un brialeur décolle totalement et s'éteint
C2 la flamme d'un briileur s'éteint à l'ouverture de la orte du four
D2 La flamme d'un brGleur s'éteint lors du assa e de débit maxi au débit mini
H Le chauffe-eau non raccordé est dangereux (teneur en CO trop importante) :l'appareil est dangereux,

il ne doit as étre utilisé et doit ëtre examiné au lus tôt ar une ersonne com étente installateur ou SAV
~ Un débordement de flamme est constaté à l'allumage du chauffe-eau non raccordé :l'appareil est dangereux,

il ne doit as être utilisé et doit être examiné au lus tôt ar une ersonne com étente installateur ou SAV
~ Un débordement de flamme est constaté à l'allumage de l'appareil raccordé :l'appareil est dangereux,

il ne doit as être utilisé et doit étre examiné au lus tôt ar une ersonne com étente installateur ou SAV

S1
La teneur en CO est trop importante, l'appareil ne fonctionne pas dans des conditions de sécurité satisfaisantes.
II est dangereux et ne doit pas être utilisé et doit âtre examiné au plus tôt par une personne compétente
installateur ou SAV

S2
La teneur en CO est trop importante (dispositif d'eMraction mécanique à l'arrët), l'appareil ne fonctionne pas
dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il est dangereux et ne doit pas âtre utilisé et doit âtre examiné
au lus tôt ar une ersonne com étente installateur ou SAV .

S3

La teneur en CO est trop importante (dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement),
l'appareil ne fonctionne pas dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il ne doit pas âtre utilisé
simultanément avec le dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement. L'installation doit âtre examinée
ar une ersonne com étente installateur ou SAV .
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ATTESTATION DE LEVEE DE DGI
A RETROURNER AU DISTRIBUTEUR DE GAZ DANS UN DELAI DE 3 MOIS MAXIMUM

A COMPTER DU 03 juillet 2015

Tous les champs de cette attestation doivent âtre remplis.
A défaut, cette attestation ne sera pas considérée comme valable

Numéro d'enregistrement du (ou des) DGI présents) en page 1 de la Fiche Informative distributeur de gaz
8c, 24a1, 25b

Référence du contrat de fourniture de gaz
N° de compteur : 0113118E

Désignation du propriétaire : Désignation du donneur d'ordre

Nom :M. MOKHTARI Qualité :Huissier

Nom : Etude de Maitre NUNEZ

Adresse : 13, boulevard Richelieu
Cp et ville : 92500RUEIL MALMAISON

Adresse du logement concerné : 22, Avenue Gabriel PERI 92230 GENNEVILLIERS

Bâtiment : Etage : N° de logement : Lot 9

Téléphone

Je soussigné (nom et prénom) ................................................... certifie en ma qualité de

❑ prop~iétaiie du /ogemenf, et/ou ❑occupant

Et

❑ titulaire, ou ❑demandeur

du contrat de fourniture de gaz ou son représentant que l'(es) anomalies) de gravité DGI
détecEée(s) sur l'installation intérieure de gaz de mon logement, lors du diagnostic réalisé le 03
juillet 2015 par SAUCE Grégory (OUEST DIAGNOSTICS) à (ont) été conigée(s) de la manière
suivante 

.......................................................:....................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

...............................................................................................................................................

Fait à .............................................. . le ........................... Nom du signataire :.............................................................
Signature

aia


